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Conférence de presse 
de la CFDT 

Journée 
du 1 e r décembre 
pour ressouder 
l'Union de 
La gauche ? 

La direction confédérale de la C F D T rendail 
compte mardi, lors d'une conférence de presse, de 
la série de rencontres avec les partis de l'Union de la 
Gauche. Edmond Maire a rappelé les critiques 
portées au P S et au P C F , tout en insistant sur le fait 
que "moins que /amais, la CFD Tne doit se résigner 
àladivision delagauche». 

C'est dans cette optique qu'il a présenté la 
journéedegrôvodu 1er décembre, envisagée par la 
direction C F D T comme un moyen de pression sur 
les partis de gauche pour qu'ils «dépassent leurs 
divergences». Le tout dans une perspective 
«volontariste», destinée à «faire relever la tête aux 
travailleurs». On peut avoir d'énormes doutes dans 
cesconditionssurlacapacitéd'une telle initiative, à 
relancer l'action. 

(L i re page 6) 
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SCHMIDT 
ORGANISE 

LA DELATION 
Un questionnaire très spécial 
remis aux postiers 
Le congrès du SPD serre les rangs 
En France, Mitterrand réaffirme 
son soutien à Schmidt ! 

Le c l imat pol ic ier bl ions aujourd 'hui un 
cont inue à se déve- d o c u m e n t r e m i s à 
lopper en A l l emagne c h a q u e postier aile 
f é d é r a l e . N o u s pu- m a n d , dans l 'espoir 

A Washington 

Le Shah «accueilli» 
par les étudiants iraniens 

De violents affronte­
ments ont opposé les 
étudiants iraniens à la 
police de Washington, 
et la réception offerte 
par Carter au Shah d'I 
ran a dû être écourtée, 
sous la fumée des gre­
nades lacrymogènes 
des policiers. 

L'hostilité manifestée 
par les Iraniens qui font 
leurs éludes aux Etats 
Unis exprime la montée 
du mouvement populai­
re en Iran même. Dans 
ce pays, les masses op­
posées à la dictature 
terroriste du Shah ne se 
satisfont pas des limites 
actuelles de l'indépen­
dance, et renouent avec 
la tradition des manifes­
tations anti-impérialistes 
de 63. 

Le Shah a été accueilli à la Maison Blanche aux cris de : «A bas le Shah 
fasciste» scandé par des milliers de manifestants. 

Lire en page 12 
notre article sur la montée des luttes populaires en Iran 

de t r a n s f o r m e r l e s 
employés des pos tes 
en aux i l ia i res de la 
pol ice. 

C ' e s t d a n s c e t t e 
marne A l l e m a g n e fé­
dérale que s 'ouv re le 
congrès du part i so­
c i a l - d é m o c r a t e , l e 
S P D , de S c h m i d t et 
de Brandt . S i des 
o p p o s i t i o n s et d e s 
cont rad ic t ions ava ient 
p u s e m a n i f e s t e r 
dans ce part i depuis 
que lques temps , tout 
est m i s en œuvre au­
jourd 'hui pour que la 
soc ia l -démocrat ie 
serre les rangs. 

Un part i un i f ié , une 
a s s i s e é lectora le for­
te , un cer ta in «con­
sensus social» et une 
v i ve répression con­
tre tout ce qui con­
tes te , ce modèle ai le-
chant pour la bour­
g e o i s i e f r a n ç a i s e , 
c 'es t s a n s nu l doute 
le rêve de Mi t ter rand. 
A p reuve, son dis­
cou rs de S t rasbourg 
mard i soir , où il a 
réa f f i rmé son sout ien 
et son approbat ion à 
s o n c o m p è r e a l l e ­
mand . 

Tout ce la doit être 
m i s en relat ion a v e c 
le procès fait à K laus 
Cro i ssan t , dont le ré­
sul tat n'est pas enco­
re donné à l 'heure de 
la présente éd i t ion . 
N o u s r e v i e n d r o n s 
b i e n sûr l a r g e m e n t 
sur ce jugement et 
l e s r é a c t i o n s , d a n s 
notre procha in numé­
ro. 

PISTE 
FRANÇAISE 

A ZOUERATE 
Chaque jour appor te des révélat ions 

supplémenta i res sur les manoeuvres de 
l ' impér ia l isme français a u S a h a r a . 

Après la campagne de d i f famat ion con t re 
le Front Po l isar io . après l 'envoi de t roupes 
aéroportées en Maur i tan ie et a u M a r o c , on 
apprenai t mercred i que le gouvernement de 
G i sca rd faisait cons t ru i re , non loin d e 
Zonerate, une piste d 'a t ter r issage longue 
de 3 000 mètres . El le pouvai t donc accuei l l i r 
des Mi rage. Ce t te in format ion a été donnée 
par le min is t re de l ' In format ion sah raou i , 
qui a dit son inqu ié tude devant ce t te 
nouvel le mani fes ta t ion agress ive de la 
F rance . 

(L i re page 12) 

Paysage 
politique 
tourmenté 
à droite 

La sourde lutte qui a toujours continué au 
sein de la droite réapparaît aujourd'hui avec plus 
de netteté. Mis en difficulté par la rupture de la 
gauche, Chirac tend à faire de la surenchère 
pour ressouder ses troupes. Parallèlement, 
Barre, en travaillant à son programme de 
législature, reprend l'offensive. 

(Lire page 7) 

3 0 0 0 
logements vides 
à Fos, 
ville nouvelle 

l lya eu le scandale de la Villette. Il y a maintenant 
celui de Fos-Ville nouvelle. Trois mille logements 
vides, des équipements collectifs, laissés à 
l'abandon, un trou de 7,4 millions de francs 
dans la caisse de l'organisme constructeur, c'est 
le bilan de la gestion du RPR Jérôme Monod, 
c'est aussi un des aspects de l'échec industriel 
d e F o s * (L i re page 5) 

Espélidou : 
le bourreau 
d'Isabelle 
revient 

Vingt mois après la mort d'Isabelle Le Renach, le 
père Fabre, ecclésiastique ancien directeur de 
l'Espelidou, établissement pour jeunes débiles et 
poursuivi pour violences et homicide involontaire, 
est en passe de reprendre la direction de cet 
établissement et d'y faire â nouveau régner les 
mauvaistrattements. Ceci avec la complicité de fait 
de la justice, qui ne l'a toujours pas condamné. 

(Lire page 6) 

Le PCR ml 
à FR 3 

«Que faire pour 78 ?» C'est le thème que 
développe mercredi soir à la télévision le Parti 
communiste révolutionnaire marxiste-léniniste. 
L'extension de la crise, la faillite de la droite et 
la désunion de la gauche entraînent de 
nombreuses interrogations chez les travailleurs : 
Des militants : Jean , ouvrier métallurgiste de la 
Seine Saint-Denis, Richard, ouvrier monteur à 
Fos-sur-Mer, Nicole, employée à Paris, expo­
sent les propositions du PCRml : la construction 
d'un vaste front de lutte qui puisse faire échec à 
la tentative de la bourgeoisie de faire payer la 
crise aux travailleurs et empêcher l'instauration 
du capitalisme d'État du P C F dans notre pays. 
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« L U T H S OUVRIERES 

Journée d'action le 16 

LES POSTIERS S'INTERROGENT 
Le mercredi 16 novem­

bre, CGT et CFDT appel­
lent à une journée de 
grève dans les postes. 
Cette initiative pose toute 
une série de questions. 

D'une part tout le mon­
de n'est pas invilé è faire 
grève : seul est concerné 
te service général, c'est-à-
dire les agents, les con­
trôleurs du tri, et du gui­
chet, mais pas les manu­
tentionnaires, ni le télé­
phone, ni les chauffeurs, 
ni les facteurs... Bien sûr, 
les agents font partie des 
deux catégories de base, 
•nais les préposés sont les 
plus exploités. Pourquoi 
cette division ? 

L E S A R G U M E N T S 
D E S D I R E C T I O N S 

S Y N D I C A L E S 

D'autre part, les ob­
jectifs de cette journée 
d 'act ion sont largement 
contestés ; il s'agirait d'ob­
tenir une prime de «tech­
nicité» de 350 F, et une 
refonte de la grille par un 
tassement vers le haut, 

.((inverser la pyramide». 
C'est le mot d'ordre «tous 
cont rô leurs», qui la isse 
pour le moins sceptiques 
les postiers. 

Les arguments des di­
rigeants CGT sont les sui­
vants : il s'agirait de «don­
ner une suite à la journée 
du 24 mai». Cette expli­
cation a été rapidement 
abandonnée de fait, vu le 
peu d'écho qu'elle rencon­
trait. On est passé à autre 
chose ; «puisque Barre re­
fuse tes augmentations de 
sa/aire, demandons des 
primes». Enfin, c'est possi­
ble de gagner par des 
grèves sectorielles, la preu­
ve, c'est qu'ainsi les tech­
niciens, ont obtenu 350 F 
de prime. 

L E S Q U E S T I O N S 
D E S P O S T I E R S 

Certes, les techniciens 
ont gagné. Mais il faut 
tout de môme rappeler 
qu'ils sont une catégorie 
peu nombreuse, que l'ad­
ministration cherche à soi 
gner. De plus, ils tra­
vaillent dans la branche 
«prospère» des P T T , les Té­
lécom. Enfin, s'ils ont mené 
tant de luttes sectorielles, 
c'est dû à la présence et à 
l'influence d'un syndicat 
corporatiste, la FNT. 

Su r la quest ion des 
primes, on peut se deman­
der pourquoi Barre céde­
rait, surtout sur une jour­
née d 'act ion sector ie l le . 
Sur le pourquoi de la 
division introduite, alors 
que les préposés gagnent 
moins et que le travail des 
deux catégories est inti­
mement lié, la cause est 
simple : CGT et CFDT 
sont beaucoup plus im­
plantées parmi les agents 
et d'autre part, c'est chez 
les préposés qu'ont le plus 
été dénoncées les journées 
d'action bidon. Cette divi­
sion laisse par ailleurs le 
champ libre à FO, qui se 
paie le luxe, là où elle est 
un peu implantée, d'appe 
1er à 4 jours de grève 
toutes catégories, et lui 
permet de remettre en 
selle la «bataille» pour les 
conventions salariales, sur 
des 0,5 % d'augmentation, 
comme elle en a l'habi­
tude. 

Pour ce qui est des 
primes, les postiers exigent 
de plus en plus qu'elles 
soient intégrées au salaire, 
ils n'en demandent pas de 
nouvelles, ils veulent de 
réelles augmentations. Ils 
ne veulent pas non plus 
s'appeler tous contrôleurs, 
mais avoir un grade unique 

d'exécution, appliquant le 
principe «à travail égal 
salaire égal». D'autant 
qu'on assiste à un début 
de remise en cause de 
l'idéologie carriériste dôve 
loppée par la direction. 

D E B A T S U R 
LA N A T U R E D E 
C E T T E G R E V E 

De fait, de nombreuses 
sections C G T et CFDT 
plusieurs centaines, ainsi 
que des syndicats n'ap­
pellent pas à la grève, ou 
le font très discrètement, 
en se contentant de diffu­
ser parfois les tracts du 
syndicat, sans le reprendre 
en tant que section. Cela, 
du fait des reproches 
adressés par les syndiqués, 
surtout dans la C F D T , sur 
le caractère diviseur de la 
journée. Bien souvent, les 
tracts signés CGT - CFDT 
sont diffusés uniquement 
par la C G T . A la C G T , de 
nombreuses sections, prin­
cipalement dans les équi­
pes de nuit, ont renoncé à 
appeler à la grève, vu le 
peu d'intérêt et les cri­
tiques rencontrées. Y com­
pris parmi les membres du 
P C F , beaucoup feront grè­
ve «par discipline». 

Depuis longtemps, un 
mot d'ordre aussi bidon 
n'avait pas été lancé. Des 
batailles ont eu lieu dans 
les sections, pour qu'elles 
se prononcent clairement 
sur le caractère de cette 
grève. Dans ces conditions 
il semble qu'elle ne sera 
guère suivie. Mais ce ne 
sera pas seulement à cau­
se d'écœurement indivi­
duel devant de telles ini­
tiatives : un débat assez 
large a pu être mené, 
expliquant les positions, et 
reprécisant les object i fs 
réels de lutte des postiers. 

A Montéfibre (Saint-Nabord) 

L'EXPULSION 
MISE EN ÉCHEC 

Comme nous l'avons an­
noncé dans notre dernière 
édition, le tribunal d'Epinal 
lundi, sur demande de la 
direction de Montéfibre a 
ordonné à six militants 
syndicalistes d'évacuer l'u­
sine en précisant que la 
force publique serait em­
ployée si besoin était, pour 
faire effectuer le dit juge­
ment. La riposte ne s'est 
pas faite attendre, puisque 
aussitôt le jugement con 
nu, dans la nuit de lundi â 
mardi, nombre de travail­
leurs montaient une garde 
vigilante dans les locaux 
de travail. 

Mardi matin, à 5 heures, 
ta direction len trois ou 
quatre personnes, dont 
Casali) arrivait à l'usine 

accompagnée de deux 
commissaires de police et 
de gendarmes de Remi 
remont. Bientôt, les tra­
vai l leurs se rendraient 
compte qu'en fait, 
c'étaient de nombreux cars 
de C R S qui stationnaient 
non loin de l'usine, prêts à 
intervenir, pour faire exé­
cuter le jugement. 

L e s synd ica ts remet­
traient alors une note aux 
membres de la direction 
confirmant leur intention 
de partir en grève immé­
diate si elle franchissait le 
portail d'entrée, (on aura 
bien sûr compris que les 
travailleurs de Montéfibre 
ne sont plus en grève, 
ayant réintégré les lo­
caux. . . ) . 

La direction passait ou­
tre et pénétrait dans les 
locaux. L a grève était 
aussitôt déclenchée et vers 
7 h 30, la totalité des tra­
vailleurs était présents. La 
direction se retirait alors... 
sauf Casali. Les travailleurs 
avec les organisations syn­
dicales fermaient alors les 
portes a l'aide de chaînes. 
Les C R S intervenaient en­
suite par une entrée déro­
bée (l'usine couvre une 
très grande superficie) puis 
enlevaient les chaînes des 
portes. Devant la détermi­
nation des travailleurs, leur 
refus de céder à l'Intimida­
tion, les C R S devaient 
s'arrêter là et déguerpis­
saient f inalement, avec 
Casali. 

A Fos-sur-mer, Ugine-Aciers en lutte 

UN CONFLIT PARTICULIER 

Le grave confl i t qui 
secoue actuellement l'usi­
ne d'Ugine-Aciers de Fos-
sur-mer porte essentielle­
ment sur trois points : 
- P o u r un détournement 
de fonds sur le budget du 
Comité d'Établissement ef­
fectué par le président 
depuis 1974, équivalent à 
67 mil l ions d 'anc iens 

Les employés du commerce en lutte 
(Extraits de tnform 'action Commerce) 

Luttes sur les horaires 
FLEURY LANGEVIN 
A ISIGNY SUR MER (14) 

La Convention collective l'obligeant à ramener 
l'horaire hebdomadaire â 42 h 30, le patron veut faire 
venir les travailleurs le samedi matin pour 2 h 30, alors 
qu'il proposait de commencer 1/2 h plus tôt le matin 
pendant cinq jours. Ils réussissent à imposer leurs 
horaires au bout d'une journée et demi de grève. 

SUMA DOCK FRANÇOIS 
A BENAUGE (33) 

Sur 11 caissières du magasin, 7 sont â temps partiel 
(30, 20 et 10 heures). La Direction pour éviter tout 
temps «creux» et accroître le rendement aux heures 
de pointe a décidé de changer les horaires en 
augmentant ceux des employés è temps partiel. La 
section CFDT a aussitôt informé les caissières qu'elles 
étaient en droit de refuser ces changements 
d'horaires. Une intervention a été faite auprès de 
l'inspecteur du travail et du Comité d'entreprise. Une 
caissière a refusé ces changements malgré des 
pressions et chantage de la Direction. Une deuxième 
puis une troisième se sont aussi opposées à ces 
modifications. Devant la réaction collective des 
caissières avec la CFDT, la Direction fut obligée de 
céder. 

La section par ce premier résultat poursuit l'action 
pour obtenir le passage à temps complet des plusieurs 

caissières à temps partiel, demande l'application de la 
Convention collective aux temps partiels, c'est-à-dire, 
deux jours de repos consécutifs, alors que les «30 h » 
sont obligées de prendre leurs repos sur quatre demi 
journées. 

NOUVELLES MENACES 
DANS LE GROUPE 
PRINTEMPS-PRISUNIC 

Alors que près de 900 emplois ont été supprimés en 
Région Parisienne, la réorganisation du groupe se 
poursuit par la fermeture du Printemps Crôteil où 80 
employés ont été licenciés 140 autres sont menacés 
de licenciement. 

La restructuration s'étend à la province où la 
plupart des Prisunic sont en partie en Libre Service, 
les réserves et bureaux sont transférés des magasins 
sur des entrepôts et services régionaux libérant ainsi 
des surfaces de vente et intensifiant le travail dans lus 
entrepôts. 

Plusieurs Prisunic sont menacés de fermeture ou de 
rachat dans l'immédiat à la Roche sur Yon et La 
Varenne, Rennes I?) , 16 suppressions d'emplois au 
Prisunic d'Annemasse. 

Les bureaux d'achats alimentation de Paris doivent 
être translérés à Rungis. 

Les accords en cours pour la Région Parisienne 
avec la Société Promodes risquent de s'étendre à 
l'ensemble du groupe. La mise en Libre Service, 
l'instauration d'une catégorie «maîtrise» va dans ce 
sens. 

francs, paralysant désor 
mais toute activité sociale ; 
- L e refus catégorique de 
négociations sur toutes les 
revendicat ions des sala­
riés ; 
— Les atteintes aux libertés 
syndicales et aux droits 
syndicaux ; 

• pression sur les dé­
légués CGT et les salariés ; 

e ponct ions sur les 
salaires des élus CGT ; 

e Menaces de chôrna-
flo ; 

L A M O B I L I S A T I O N 

Les débrayages pour in­
former les travailleurs ont 
été mult ip l iées par la 
CGT ; le syndicat a porté 
plainte contre la direction 
pour les détournements de 
fonds ; déjà, le jeudi 3 
novembre dernier, un dé­
brayage massif avait lieu, 
et les travailleurs partaient 
en délégation à la Pré­
fecture ; une manifestation 
avait lieu sur la Canebiôre 
regroupant environ 200 tra­
vailleurs d'Ugine-Aciers... 

Dans l'optique d'infor­
mer tant la presse que le 
personnel et de populariser 
le conflit, la CGT organi­
sait le 9 novembre une 
conférence de presse de­
vant la boîte. 

L E S V O L S 
DE LA D I R E C T I O N 

A cette conférence, de­
vait être précisée la nature 
des exactions de la Direc­
tion envers le Comité 
d'Établissement quant au 
détournement de fonds, 
véritable vol qualifié... 

Qu'on en juge : le comi­
té d'établissement est, se­

lon la loi, libre de gérer 
son budget comme il l'en­
tend ; or, depuis 1974, la 
direction prend une part de 
ce budget pour gérer une 
cantine qu'elle devrait fi­
nancer elle-même ; ce qui 
est parfaitement illégal et 
grève les fonds d'un C E . 
déjà bien pauvre. 

L'argent du C E . appar­
tient de droit aux travail­
leurs ; la Direction d'Ugi 
ne-Aciers qui refuse déjà 
toutes les négociations sur 
les revendications, qui at­
taque constamment les li­
bertés syndicales, les vole 
encore dans leur environ­
nement social de l'usine 
car désormais, la situation 
financière es"t telle pour le 
C E . que celui-ci cesse 
pratiquement toute activi­
té... Les enfants n'au­
ron t p a s d ' a rb re de 
Noël : leur départ en 
c lasse de neige est com­
promis. . . 

Face è ces exac t ions 
permanentes , les travail­
leurs et leur syndicat CGT 
entendent riposter : mer­
credi encore, à l'occasion 
de cette conférence, ils 
débrayaient le temps d'y 
assister... Mais le conflit 
s'annonce long et difficile 
pour contraindre la direc­
tion à réparer ses mé­
fa i ts . . . 

Ex t ra i t s A P 13 



Egoutiers parisiens 

VOLONTÉ UNANIME 
POUR 
DURCIR LE MOUVEMENT 
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1UTTES OUVRIERES 
Les résidents 
immigrés 
des foyers 
de Saint-Denis 

• Mardi mat in , les egout iers. s e sont retrouvés à 
nouveau en assemblée générale : cel le-ci revêtait 
une importance part icul ière puisqu'el le rendait 
compte de la réunion de négociat ion qui avait eu 
lieu la veil le entre le syndicat C G T et la mair ie de 
Par is , la première du genre depuis le début du 

Au cours de la réunion, 
Tibéri, provocateur et mé­
prisant, commençait par 
déclarer que finalement les 
revendications des egou­
tiers étaient «justifiées et 
pas stupides» pour répéter 
un peu après, comme ces 
derniers jours, à propos du 
13* mois, que c'était là un 
problême négociable dans 
le cadre plus large de la 
fonction publique. L'étude 
des salaires était à nou­
veau reportée... à 1979. 
L'augmentation des effec­
tifs et la création d'un 
C H S à une date indé­
terminée. 

N E G O C I A T I O N S : 
T O U J O U R S 

D E S M I E T T E S 

La seule concession de 
Tibéri concernera les deux 
jours de repos hebdoma­
daires consécutifs... sous 
condition que les egoutiers 
acceptent de travailler 20 
minutes de plus chaque 
jours ainsi qu'un samedi 
(jour de congé dans ce cas 
de figure! sur huit, ce qui 
globalement ne modifie 
guère la situation actuelle. 

Autre point, cette fois 
seulement promis, l'octroi 
d'une prime de 70 francs... 
qui figure déjà dans un 
accord de 74 et dont les 
grévistes réclament le paie­
ment depuis cette date-1 II 
faut préciser que ces pro­
positions avaient été éla­
borées en petit comité, 
réuni p lusieurs fois en 
quelques jours et qui re­
groupait outre l'administra­
tion... FO et la C F T C . 
Tout ce beau monde espé­
rait que les travailleurs, 
allaient les accepter. FO 
croyait d'ailleurs déjà l'af­
faire dans la poche puis-
qu'à propos de ces miettes 
une de ses secrétaires 
nationales envoyée spécia­
lement n'a pas hésité à 
parler de victoires «arra­
chées» grâce â FO, selon 
le procédé qui lui est cher 
et qui consiste à revendi­
quer l'octroi de renvendi-
cations... déjà acquises I 

Le Bureau syndical CGT, 
lors de l'assemblée généra­
le tirait la seule conclusion 
possible : la nécessité de 
durcir le mouvement qui 
peut seul permettre la 
victoire et rapidement. Il 
est en effet, évident, les 
grévistes le disaient eux-
mêmes «qu'on ne pourra 
pas tenir des mois et des 
mois». 

LA VOLONTÉ 
D E D U R C I R 

L E M O U V E M E N T 

Car force est de cons­
tater que le mouvement, 
dans son état actuel, n'est 

mouvement . A u cours de cette réunion, l 'adminis­
trat ion ch i raquienne. à quelques détai ls près, a tout 
refusé en bloc. Face è cette in t ransigeance qui ne 
se dément pas, les egout iers, qui rentrent dans leur 
26' jours de grève, ont été amenés à d iscuter de 
son durc issement . 

pas suceptible de mener à 
la victoire. 4 semaines l'ont 
prouvé. «Même avec 85 % 
de grévistes, /es égouts, 
par certains côtés conti­
nuent à fonctionner, faisait 
remarquer un égoutier de 
l'atelier 16 lAuteuill. «J'é­
tais venu à cette tribune, 
mercrdi dernier pour pro­
poser d'occuper /es lieux 
de travail. Nous refaisons 
notre proposition. Tout 
le monde sait qu'un certain 
nombre d'entreprises pro­
cèdent actuellement à des 
réparations dans les é-
gouts, elles font des chan­
tiers. Si on occupe, ces 
chantiers vont prendre du 
retard et chague jour' de 
retard doit être remboursé 
à coups de mil/ions par ces 
entreprises. C'est un 
moyen de pression effica­
ce». 

Une deuxième proposi­
tion était faite : le blocage 
des ateliers de relèvement 
des eaux qui aurait pour 
conséquence de faire mon­
ter très rapidement les 
eaux à la surface. C'est 
aussi un moyen de pres­
sion efficace : «nous vou­
lons qu'il y ait un vote sur 
ces propositions» deman­
dait alors un délégué de 
l'atelier 16. Un représen 
tant du syndicat répondait 
qu'il fallait laisser le soin à 
chaque atelier de se pro­
noncer... et de proposer 
que les grévistes présents 
voient l'ensemble de leurs 
camarades suite à quoi le 
vote aurait lieu le lende 
main... par souci de démo­
cratie. Un argument très 
mal reçu par les grévistes 
pour la bonne raison que 
l'écrasante majorité d'entre 
eux, étaient présents ! 

Aut re argument cette 
fois pour refuser carrément 
cette proposition : l'inter­
vention probable des flics. 
Seuls deux ou trois tra­
vailleurs seront d'accord 

«En 68, on avait bien 
occupé et on sait bien que 
/es flics ne peuvent par 
remettre en marche les 
égouts». 

Le bureau syndical fai­
sait alors remarquer qu'une 
telle décision ne pouvait se 
prendre en quelques minu 
tes. Argument technique 
certes justifié à ceci près 
q u ' a u c u n e assemb lée 
générale n'était proposée 
par le syndicat pour le 
lendemain, pour prendre 
une décision. 

Le Bureau syndical fai­
sait au contraire une autre 
proposition celle d'aller à 
l 'ORTF mercredi. Cette ini­
tiative, la deuxième du 

genre en quelques jours, 
ne soulevait pas un grand 
enthous iasme. Et pour 
cause ;on voit mal le ca­
ractère déterminant de cet­
te proposition pour faire 
avancer la lutte. 

Et de fait, elle empêche 
la tenue de l'Assemblée 
générale et repousse à 
jeudi la discussion de l'oc­
cupation. 

Les egoutiers de l'atelier 
16, quant à eux, ont 
décidé de passer outre et 
occupent depuis mercredi 
matin, 6 heures, l'atelier de 
relèvement des eaux du 
16'. à Auteuil. 

R ichard F E U I L L E T 

Etablissements A. Mure 

LUTTE CONTRE 
LES LICENCIEMENTS 

La direction des établis­
sements A. Mure, usine de 
Marsei l le , occupant 435 
employés horaires et men­
suels, envisage de licencier 
50 salariés, soit 12 % de 
leur personnel. 

L'usine fait partie d'un 
groupe de sept usines : 
Lyon. Marseille. St Etienne 
Grenoble, Nice. Di jon. 
Montpellier, employant en­
viron 1 400 personnes, tant 
horaires que mensuelles. 

Le l icenciement pour 
l'ensemble du groupe est 
de 275 salariés, soit envi­
ron 20 % du personnel. 

La direction générale, 
qui avait été saisie d'une 
demande de réunion extra­
ordinaire du comité central 
d'entreprise, dévoile, com­
me toute réponse aux re­
vendications, un ' plan de 
l icenc iements assort i de 
mesures visant à liquider 
tous les acquis. 

Les mesures intervenant 
après le blocage total de 
tous les salaires depuis 
décembre 1976, après la 
réduction d'horaires, de­
puis juillet 1977, après les 
licenciements déguisés en 
pré-retraites et départs vo­
lontaires de 60 personnes, 
amènent des pertes de 
salaires, de 25 à 30 %. 

Les représentants des 
organisat ions syndica les 
CGT et CFDT et FO, des 
usines de Lyon, Marseille 
Grenoble et S t -E t i enne , 
représentant plus de 80 % 
du personnel du groupe, 
se sont réunis à Lyon, en 
inter-syndicale, le 28 octo­
bre 1977. et ont décidé de 
réunir en assemblée gé­
nérale, tous les travailleurs 
du groupe pour engager 
l'action contre tous les li 
cenciements et pour le 
maintien des avantages ac­
quis. 

«On pense que 
la Sonacotra et 
le directeur 
sont associés 
à ces attentats» 

Nous, les résidents du 
Foyer S O N A C O T R A de 
l'avenue Romain Rolland à 
St Denis, nous dénonçons 
les crimes racistes man­
ques contre nous, crimes 
cachés derrière la justice. 

Depuis trois ans de lutte 
pour nos revendications, 
maintenant, la SONACO­
T R A et ses alliés fascistes 
commencent à nous atta­
quer avec des armes. 

Le mercredi 9 novembre 
1977. à 20 heures, à 
l'heure des informations à 
ta télévision, les fascistes 
approchent de la salle TV 
en voiture, une D S blan­
che immatriculée «93». A 
l'intérieur, se trouvent trois 
hommes et une femme 
blonde. I ls connaissent 
bien les lieux et les habitu­
des des résidents. 

Comme les résidents re­
gardaient par la fenêtre 
cette voiture approcher, 
elle s'est arrêtée en face 
de la salle de TV, moteur 
en marche. Un homme est 
descendu pour préparer 
une attaque contre nous. 
Les résidents sont partis 
en courant pour voir ce 
qu'ils voulaient, ce qui les 
a fait fuir en vitesse, le 
moteur n'étant pas arrêté. 
L'homme qui était descen­
du est remonté dans la 
voiture en marche. 

Pour nous, nous 
croyons à un commando 
spécial car ils ont l'habitu­
de de faire cela I 

Déjà en 1975, on a tiré 
sur le foyer et c'était des 
habitants des HLM situés 
en face du foyer. Ils ont 
tiré du 4" étage. 

Puis pendant l'été 1976, 
on a aussi tiré sur un ré­
sident. Il y avait deux 
voi tures, immatr iculées 
«78» et «95». Quand los 
résidents ont entendu des 
coups de feu, ils sont 
sortis et les voitures sont 
parties. 

En septembre de cette 
année, par deux fois, un 
dimanche et un lundi, à la 
même heure que mercredi, 
des balles ont traversé la 
salle de TV. Heureuse­
ment, personne n'a été 
blessé. 

En 1975, la police est 
venue constater, mais elle 
n'a rien lait pour retrouver 
les criminels. Aujourd'hui, 
nous avons demandé au 
directeur d'appeler la poli­
ce . Il nous a répondu : 
«c'est peut-être une inti­
midation...». Ça veut dire 
quoi ? Il attend notre mort 
à tous ? 

Pour nous la position du 
directeur n'est pas claire. 
La police est responsable 
de la sécurité des gens, 
elle sait arrêter les travail­
leurs immigrés dans le 
métro et les expulser chez 
eux, mais elle est incapa­
ble de retrouver les crimi 
nels qui tirent sur les 
travailleurs immigrés. 

Mais ce n'est pas uni­
quement la police, nous, 
on pense que la Société 
SONACOTRA et le direc­
teur du foyer sont associés 
à ces attentats. 

Nous demandons à la 
presse qu'elle parle de 
cela, car cette menace de 
crimes racistes, c'est aussi 
et encore pour créer plus 
de racisme et la division 
entre les travailleurs fran­
çais et les travailleurs im­
migrés, tout comme la 
décision de Stoléru. 

Nous considérons le 
Pouvoir et la police res­
ponsables de tout ce qui 
peut se passer s'il arrive 
une nouvelle provocation 
des criminels et si les 
résidents répondent. 

Le Comi té des résidents 
et les résidents du Foyer 

(Communiqué) r 
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RASSEMBLEMENT 
COMMUNISTE 

Dimanche 27 novembre. 
14 h. Salles de la Mutualité 

fail l ite à droite, c a s s u r e â g a u c h e m** (lue 
a i r e 

p o u r 7 8 ? 

Parti Communiste Révolutionnairemarx>siei6nm»ie 
Union Çontmunlnlv iln l.i JnimiitMi RHvtiluUijnnflli» 

Le Rassemblement Com­
muniste du 27 novembre 
se développera en deux 
grandes phases : 

d'une part, une première 
partie constituée de témoi 
gnages v ivants sur les 
luttes et les aspirations 
révolutionnaires, telles 
qu 'e l les existent aujour­
d'hui dans notre pays, 
telles qu'elles se confron­
tent aussi, à la veille de 
l'échéance de 1978, aux 
fausses solutions, aux ma 
nceuvres et â la pratique 
quotidienne des partis de 
gauche, notamment du 
P C F . C'est à l'issue et 
dans lo sillago de ces 
témoignages, pour les pro 
longer, que les interven­
tions centrales présente­
ront l'analyse de la si­
tuation politique actuelle et 
traceront les perspectives 
et les lâches pour contre­
carrer les dangers de 78 et 
préparer dans la grande 
bataille politique qui est 
engagéo. l'alternative révo­
lutionnaire. 

- D a n s une deuxième par 
tie, une série d'interven­
tions de camarades et amis 
étrangers relieront concrè­
tement notre combat en 
France avec celui des 

peuples contre l'impéria­
lisme, et le social-impéria­
l isme en Palest ine, en 
Afrique Australe, en Amé­
rique Latine. Il y aura 
également des témoigna­
ges sur la dissidence sovié­
tique. Et un camarade 
rapportera de son voyage 
en Chine ce qui, dans la 
lutte pour la construction 
du socialisme, est le plus 

SIX DEBATS 

sensible à un communiste, 
par delà les différences 
entre nos deux pays. 

Dès ce moment, dans 
plusieurs sal les auront 
commencé les premiers 
des six débats sur les 
questions parmi les plus 
importantes aujourd'hui au 
plan national et internatio­
nal : 

— Quel est le véritable projet du PCF ? 
— Quelle base d'unité pour 78 ? 
— Quel projet socialiste pour la France ? 
— Français-Immigrés, une seule classe 

ouvrière t 
— Où en est la situation internationale ? 
— Qu'est-ce que l'euro-révisionnisme ? 

C e s débats, éclairés par les proposit ions dévelop­
pées dans la première part ie du Rassemb lement 
réuniront autour des camarades du Par t i , des 
mil i tants, des syndica l is tes, des camarades étran­
gers , des témoins . Nous appelons tous nos 
lecteurs, tous ceux qui sont intéressés à y réf léchir 
dès maintenant à les préparer, et à les enrichir de 
leurs contr ibut ions. 

INFORMATIONS GENERALES 

OUVERTURE DU PROCES 
DES 9 RESPONSABLES 
DE LA CONSTRUCTION 
DU C E S PAILLERON 

Le procès des neuf 
personnes, responsables de 
la construction du C E S 
Edouard Pai l leron, dont 
l'incendie fit vingt morts, le 
6 février 1973 s'ouvre ce 
jeudi 17 novembre. 

A u cours d'une confé­
rence de presse, l'Associa­
tion des familles des victi­
mes a rappelé comment a 
été choisie la technique 
industrialisée de construc­
tion «légère» du C E S , qui a 
servi ensuite de «modèle» 
obligatoire pour la cons­
truction de nouveaux éta­
blissements. C'est ainsi que 
selon l 'Assoc ia t ion , 59 
C E S , 771 autres bâtiments 
du second degré, et plu­
sieurs écoles ont été cons­
truits, présentant les mê 
mes dangers en cas d'in­
cendie que le C E S Pailleron. 
Il n'avait pas fallu plus de 
vingt minutes pour que 
celui-ci s'effondre complè­
tement : du bâtiment de 

PROCES DU 
JOURNAL 
LA CRIÉE 

Le 8 novembre au ma­
tin, se trouvaient réunis au 
Palais de justice, rue Fortia 
le journal mensuel La Criée 
Iqui ne paraît plus â 
l'heure actuelle!, et M. 
Bankual, patron d'un éta­
blissement de confection, 
se trouvant avenue de 
Toulon dans le 6* arron­
dissement. 

M. Bankual avait atta­
qué en procès La Criée 
parce que celui-ci, dans un 
article de son mensuel 
N" 2, avait dénoncé les 
conditions de travail des 
ouvrières de cet établis­
sement : «entraves aux li 
berlés syndicales, lettres 
recommandées pour baisse 
de rendement, espionnage 
systématique des travail 
leuses pendant 8 heures à 
l'aide de 2 caméras, etc.» 
et pour avoir dénoncé tout 
ceci . 

M. Bankual, se sen­
tant d i f famé, n 'en ré­
clamait pas moins de 10 
millions d'anciens francs 
pour dommages et inté­
rêts 

Le 8 novembre, donc. 
M. Bankual rappliqua au 
Palais de justice avec com­
me témoins 3 ouvrières de 
son établissement, contre 
un seul témoin pour La 
Criée. L'audience des té­
moins en faveur de M. 
Bankual fut à la fois rapide 
et révélatr ice, tellement 
révélatrice de vérités que le 
juge refusa de considérer 
los 3 ouvrières comme té­
moins object i fs ! Merci 
Monsieur... le témoins de 
La Criée fit un rapide 
exposé sur l'enquête qu'il 
avait menée auprès des 
travailleuses tout en réaf­
firmant les accusations pa­
rues dans l'article contre 
Bankual. 

Résultat du procès le 
22 novembre. 

( A P 13) 

quatre étages, seul le 
rez-de-chaussée était en 
béton, et de plus les 
matériaux employés étaient 
un «combustible» de 
choix : polystyrène expan­
sé, «sopaland» (aggloméré 
de copeaux de bois, de 
résines et de plastique! qui 
dégage en brûlant des gaz 
asphyxiants. 

Malgré ces caractéristi­
ques monstrueuses, Jean 
Reynaud. directeur de la 
D E S U S (Direction des Équi­
pements Scolaires et Uni­
versitaires) ne craignait pas 

d'aviser le rectorat qu'il 
s'agissait «d'un ouvrage 
léger et de grande qualité» 

A ses côtés, passeront en 
procès : Hubert Lefèvre et 
Jean Ibar, PDG de la 
société de «constructions 
modulaires», Michel Keyte 
et René Poirier, architectes, 
Claude May, cadre su­
périeur â Gaz de France, 
Albert Bouzoud, ingénieur 
général des Ponts et Chaus­
sées et Alain Roger, assis­
tant technique de travaux 
publics. 

La tempête continue 

Sous la force des vagues qui l'ont harcelée pendant 
48 heures, la digue-promenade de Cou tain vil le 
I Manche! a subi des dégâts importants. Miné par les 
eaux, le promenoir s'est affaissé : la digue s'est 
disloquée sur une longueur de 300 mètres. Les 
travaux d'empierrement réalisés de toute urgence ont 
permis que la digue résiste à la tempête qui continue. 
Les vents ont encore soufflé en rafales à plus de 90 
km/h. On ne déplore aucune nouvelle victime en mer. 

Communiqués 
Un autre regard 

sur la réalité 
stages d'initiation 

super 8 diapos 
Dans le cadre du Centre International de Culture 

Populaire, Audio-Pradif (pratique e t diffusion de 
l'audio visuel) se propose de promouvoir la réalisation 
de documents audio-visuels pour rendre communica-
bles des événements politiques et des réalités de la vie 
quotidienne dont vous avez été et serez peut être le 
témoin en France et à l'étranger. 

Dans ce but, AUDIO-PRADIF organisera tout au 
long de l'année des week-end de formation. 

Prochaines dates prévues : 
19 - 20 nov ; 26 • 27 nov ; montages diapos. 
3 4 dec ; Super 8 sonore 

Renseignements : AUDIO-PRADIF CICP 14, rue de 
Nanteuil -75015 Paris ; 588 51 15 ou 531 43 38 

Psychiatrisés en lutte 
Le numéro 11 12 de Psychiatrisés on lutte est 

sorti. Ce journal est réalisé par le Groupe Information 
Asiles iGIA.i. 

Dans ce numéro on trouvera : 
Un bilan des actions et revendications dans les 

hôpitaux psychiatriques. 
Des informations sur le développement en France 

de la psychiatrisation des actes politiques : avec 
notamment la lutte contre la mesure d'internement de 
Claude Serbonnet. militant contre l'Apartheid. 

La remise en cause du «Placement Libre» avec de 
nouveaux recours pour séquestration (affaire Nelly 
Ferga. François Thérv). 

Une analyse des prises de position des psychiatres 
à la suite de fa lune menée.contre l'arbitraire des 
internements.. 

Pour toutes commandes, abonnements ou corres­
pondance, écrire è ; Psychiatrisés en lutte, B P 60 
75721. Paris cedex 15. 
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Le scandale de Fos ville nouvelle 

3 000 LOGEMENTS 
VIDES ET MURES ! 

Après le scandale de la 
Villette, c'est au tour de 
Fos-Ville nouvelle. Trois 
miHe logements restent vi­
des sur la zono do l'Etang 
de Berre et des équipe­
ments collectifs sont è 
l'abandon. Pour éviter la 
«squatterisation». de nom­
breuses entrées de l'im-
meubles collectifs ont été 
murées I La situation fi­
nancières de l ' E P A R E B 
( E t a b l i s s e m e n t P u b l i c 
d'Aménagement des rives 
de l'Etang de Berrel est 
catastrophique. En héritant 
de la présidence de cet 
organisme, suite aux 
changements intervenus 
après les municipales, Def­
ferre n'a pas manqué l'oc­
casion de révéler au grand 
jour le bilan de la gestion 
de son prédécesseur, Jé­
rôme Monod, alors délé­

gué è l'Aménagement du 
territoire et actuellement 
compère de Chirac â la 
direction du RPR. En 75 et 
76 l 'EPAREB réalise de 
nombreuses acquis i t ions 
foncières pour réaliser des 
ZAC. Aujourd'hui il y a un 
trou de 7,4 millions de 
francs dans la caisse et 
3 000 logements sont vi­
des.. . Les 90 employés de 
l 'EPAREB sont menacés 
de perdre leur emploi. En 
bon gestionnaires, refusant 
de prendre ce déficit char­
ge, les élus socialistes et 
P C F , préférant laisser ces 
3 000 logements vides. 

L E PIÉTINEMENT 
I N D U S T R I E L 

En 1970 le bourgeoisie 
présentait la réalisation de 

Quelle audace / C'est en Lorraine qu'on trouve cette 
publicité. Quant aux travailleurs lorrains déplacés s Fos 
ou à ceux de la région marseillaise, ni vil/as ni air pur ; le 
chômage. 

Fos comme le mirage 
d'une nouvelle Californie 
française qui fournirait du 
travail à 100 000 ouvriers 
et engageait la déportation 
des ouvriers lorrains con­
jointement avec la mise au 
ralenti de la sidérurgie 
lorraine. Dans les rues de 
Thionville les promoteurs 
immobiliers vantaient par 
affiches le charme de villas 
provençales à quelques ki­
lomètres du complexe si­
dérurgique de Fos sur Mer. 
Aujourd'hui, il faut dé­
chanter. Fos c'est deux 
millions de tonnes sur les 8 
mi l l ions prévues, c 'es t 
4 500 emplois sur les 8 700 
prévus à la Solmer. Trois 
mois après la mise à feu 
du deuxième haut four­
neau il est arrêté. La 
deuxième tranche qui de­
vait porter la capacité de 
product ion d 'acier à 7 
millions est repoussée au 
delà de 1980, et sera 
probablement abandonnée. 
Du fait de la crise de la 
sidérurgie, les trusts qui 
ont investi à Fos ne sont 
pas en mesure de réaliser 
les projets d 'expans ions 
capitalistes, conçus il y a 
plusieurs années. 

L'affaire a de plus en 
plus une odeur d'échec. Et 
l'Etat n'assure môme plus 
les 8 700 emplois indus­
triels sur la zone et les 
6 800 emplois tert iaires 
promis. Môme la perspec­
tive du canal Rhin-Rhône è 
grand gabari t ne peut 
transformer cette situation. 
Le chômage ne cesse de 
se développer dans la 
•égion. De surcroît les 

emplois créés n'ont été 
occupés que pour une 
partie par les travailleurs 
de la région 140 % ) . 

L E S C A N D A L E 
I M M O B I L I E R 

Pour prévoir le prolon­
gement immobilier de l'o­
pération industrielle, des 
terrains périphériques ont 
été acquis à la hâte par les 
aménageurs. Résultat : les 
villes nouvelles se trans­
forment en ghettos faute 
des liaisons nécessaires. 
Les liaisons interurbaines 
sont très mauvaises alors 
que des liaisons meilleures 
ont été prévues pour facili­
ter l 'évasion vers A ix , 
Marseille et Aries... Istres 
et Miramas souffrent parti­
culièrement du piétinement 
de l'expansion industrielle 
et ne comptent plus leurs 
immeubles vides. 

De très nombreux tra­
vailleurs n'ont trouvé à se 
loger, au début, que très 
loin de leur lieu de travail, 
à 30, 40 et parfois 80 km à 
la ronde. I ls subissent 
chaque jour des temps de 
t r a n s p o r t s d é m e s u r é s . 
Pendant ce temps, des 
milliers de logements nou­
vellement construits sont 
inoccupés. 

Dans toute la région de 
F o s , avec l 'échec des 
ambitions de l'impérialisme 
f r a n ç a i s , a p p a r a i s s e n t 
crûment l'anarchie capita­
liste et ses lourdes consé­
quences pour les travail­
leurs. 

Responsable de la mort d'Isabelle, 
le père Fabre prétend revenir 
à l'Espélidou 

• Un individu Inculpé de coups et v io lences , dont la 
responsabi l i té est m ise en cause dans la mor t d 'une 
petite fil le va-t-i l se trouver â la tô te d 'un 
établ issement pour jeunes débi les ? O n s e pose la 
quest ion. Auss i Inconcevab le que cela puisse 
paraître on n'est pas loin de voir un te l scandale s e 
produire. Le père Fabre , puisque c 'es t de lui qu' i l 
s'agit veut reconquérir la direct ion de l 'Espélidou, 
centre pour jeunes débi les, près de Montpel l ier. 

Le 15 février 1976, la 
petite Isabelle Le Ménach 
mourait étouffée dans sa 
camisole de force dans 
une sorte de cachot. Isa­
belle Le Ménach était trop 
agitée, pour ne pas pertur­
ber la sérénité de l'office 
religieux. Elle avait été 
placée là par le père Fabre, 
ancien aumônier militaire 
du corps expéditionnaire 
en Indochine et abandon­
née à son sort, attachée 
par des sangles fabriquées 
par le père Fabre, passées 
dans des anneaux. Isabelle 
s'est débattue et en se 
débattant s'est étouffée. 

C e n'était pas la premiè­
re bavure à l'Espélidou, 
mais jusqu'à ce jour les 

administrations responsa­
bles dont la D D A S S (Di­
rection Départementale de 
l'Action Sanitaire et So­
ciale) avaient fait la sourde 
oreil le, malgré plusieurs 
rapports dénonçant les sé­
vices et les traitements très 
part icul iers inf l igés aux 
pensionnaires: des jeunes 
f i l les débi les, désignées 
char i tablement sous le 
nom d'«hunors» (humains 
non raisonnants) par le 
père Fabre, dans son jar­
gon. Mais après la mort 
d'Isabelle, ses parents por­
tent plainte et le père 
Fabre était poursuivi pour 
coups et blessures volon­
taires et pour violence et 
voies de fait sur mineures 

de 15 ans ainsi que ho­
micide involontaire. Après 
un court séjour en prison, 
le père Fabre était remis en 
liberté sous contrôle judi­
ciaire. Depuis il a réussi à 
se faire nommer adminis­
trateur de l'Oeuvre Chris-
tiane Garnier, l'association 
parisienne propriétaire de 
l'Espélidou. Cette associa­
tion, il l'avait lui-même 
fondée pour servir de cou­
verture à l'Espélidou, et 
avait placé ses pions à sa 
tète. Désormais, le père 
Fabre peut révoquer le 
nouveau directeur de l 'Es­
pélidou qui a supprimé les 
mauvais traitements. Ga­
briel Assenti , le directeur a 
refusé de se rendre à la 
convocation du père Fabre 
et a créé une association 
de parents des enfants de 
l'Espélidou. Il a saisi la 
préfecture pour empêcher 
le retour du père Fabre. 
Mais celui-ci ne se sent-il 
pas encouragé par la man­
suétude de l'appareil judi­
ciaire â son égard ? Dans 
une lettre à un quotidien 

Le Père Fabre, ancien 
directeur de l'Espélidou. 

de soir , l 'avocat d e s 
parents d'Isabelle, partie 
civile, M. Ferran dénonçait 
en effet l'impasse dans 
laquelle se trouve cette 
affaire, vingt mois après 
les faits. 

Les maternités privées 
en faillite 

Par manque de bébés, los matornitôs privéos sont 
en plein marasme. C'est du moins ce qu'affirment 
leurs directions qui ont organisé une journée 
d ' informat ion pour att irer l 'attention sur leurs 
difficultés. Cette année trente maternités privées ont 
dû fermer leurs portes parce que leur rentabilité était 
insuffisante. A ce déficit, une raison objective : la 
baisse du nombre des naissances qui d'une année sur 
l'autre ont diminué de 860 000 à 730 000. Il y aurait 
actuellement en permanence 11 000 lits vides dans les 
maternités. Les directeurs des maternités demandent 
en conséquence une augmentation de 25 % du prix 
de journée qui est déjà fixé à 230 F. Ce secteur qui a 
été très rentable pendant plusieurs années est menacé 
d'abandon par les cliniques privées qui comme 
n'importe quelle entreprise capitaliste n'investissent 
que dans le rentable. 

Les poissonniers 
menacent de fermer 

boutique 
Lors d'un meeting qui a réuni à Paris un millier de 

poissonniers, M. Conti, président de la Fédération 
nationale des commerces de poissons au détail a 
annoncé qu'il avait demandé à être reçu par le 
premier ministre et par Villain. le directeur général 
de la concurrence et des prix. Les poissonniers se 
plaignent de la taxation des crustacés, coquillages et 
filets de poissons et déclarent même qu'ils risquent 
avec les nouvelles mesures annoncées par Barre de 
travailler à perte. A u cas où ils n'obtiendraient pas 
satisfaction, ils onvisagent de fairo grève, mais pas 
avant le 20 novembre pour ne pas gêner les 
entreprises de pèche. 

L'humanisme 
de Mme Troisier 

Le docteur Solange Troisier, médecin-inspecteur 
général des prisons, ex député UDR a fait une 
déclaration en faveur de la peine de mort ce lundi à 
Nice. «Je suis médecin, humaniste, chrétienne, a 
déclaré Mme Troisier, et je pense qu'il faut avoir le 
courage parfois d'aller jusqu'au bout de ses 
obligations. J'ai assisté à plusieurs exécutions 
capitales, c'est un spectacle^ atroce. Il faudrait 
d'ailleurs remplacer la guillotine par un autre mode de 
suppression... Je connais bien les prisonniers, les 
plus durs d'entre eux ne sont pas hostiles à la peine 
de mort». 

Cette dame-patronesse des prisons pétrie d'huma­
nisme chrétien a donc le môme point de vue de classe 
sur la peine de mort que ses malfrats. 

Le docteur Troisier a estimé également que les 
permissions de sortie étaient accordées trop facile­
ment ; selon elle, elles ne devraient ôtre accordées 
qu'après une longue détention. 

Rappelons que seulement 0,43 % des détenus en 
permission ne rentrent pas. Toute la campagne 
entretenue sur les permissionnaires en cavale se fonde 
sur quelques cas isolés. 

La seconde mort 
de Madame B. 

Un médecin appelé au chevet de Mme B . à 
Perpignan avait conclu à la mort «t oôlivré le permis 
d'inhumer. Madame B. avait rafs fin à ses jours en 
absorbant une forte dose de somnifères. Deux jours 
plus tard, lors de la levée du corps, les employés des 
pompes funèbres s'apercevaient que le pouls de 
Madame B . battait encore légèrement. Elle fut 
aussitôt transportée à l'hôpital, mais cette fois il était 
trop tard, malgré des massages cardiaques, elle ne 
put ôtrc ranimco. 

R E C T I F I C A T I F 

Suite à l'article relatant les obsèques de Lucien 
Melyon dans le QdP daté du 15 novembre, le Comité 
de Soutien nous demande de préciser que les 
déclarations publiées dans cet article n'engagent que 
les individus qui les ont prononcées, et non pas le 
Comité de Soutien, et que, d'autre part, vers la fin de 
l'article, ce n'est pas Christian, comme nous l'avions 
publié par erreur, qui a dit : «On s'en doutait, mais à 
ce point-là»... 



S 17 novembre - Le Quotidien du Peuple 

POLITIQUE 

Klaus Croissant : 
exiger le respect 

des droits fondamentaux 
C'est mercredi que doit être rendue publique la 

décision du tribunal sur l'éventuelle extradition de 
Klaus Croissant, vers l'Allemagne , mardi soir, en 
dépit de l'interdiction, et du déploiement policier, 
plusieurs milliers de personnes ont défilé à Paris, mais 
aussi à Saint Etienne, Grenoble et dans d'autres 
villes de province, pour exiger sa libération. 

Ce qui est en jeu, ce n'est pas seulement la liberté 
pour un avocat v ic t ime d 'une campagne de 
diffamation, mais bien la liberté de la défense et le 
respect de l'asile politique. Pour effîrmer ce point de 
vue. le Mouvement d'Action Judiciaire, le Syndicat 
des Avocats de France et l'Association Française des 
Juristes Démocrates appelaient les avocats a se 
rassembler entre 13 h et 13 h 30 dans la cour du 
Palais de Just ice et d faire une marche de solidarité 
avant que l'arrêt ne soit rendu. 

En Allemagne. 22 avocats en dépit de la chasse aux 
sorcières qui se poursuit, ont signé une pétition 
demandant au gouvernement français de ne pas 
accorder l'extradition : si celle-ci est décidée, déclare 
le document, le danger existe que Croissant soit 
soumis aux mêmes conditions pénitentiaires contre 
lesquelles il s'est battu pour ses clients pendant des 
années, qu'il sort condamné sur la base des préjugés, 
de la pression du gouvernement et de la presse 
surtout que «l'extradition soit utilisée par le 
gouvernement comme justification de sa politique 
visant à réduire les droits des eccusés et de leurs 
défenseurs dans les procès pénaux» 

Ajoutons également : qu'elle ne serve au gouverne­
ment français de précédent, pour justifier des 
pratiques semblables à celles employées par la social-
démocratie allemande, envers laquelle il a multiplié 
ces derniers temps les signes de bonne volonté. 

Conférence de presse de la CFDT 

Mitterrand à Strasbourg : 

L'ALLEMAGNE, 
VOILA SON MODELE... 

Mitterrand était â Stras 
bourg mardi matin, pour 
soutenir le candidat socia­
liste aux élections cantons 
les partielles de la Robert-
sau Celui-ci a en effet vu 
son élection annulée au 
cours de l'été par le Con­
seil d'Etat, suite à un re­
cours déposé par les can­
didats de droite battus en 
76. Mitterrand a très pou 
parlé de la division de la 
gauche, sinon pour réaf­
firmer qu'il était prêt à tout 
moment à signer un nou 
veau Programme Com­
mun. La seule attaque 
contre Marchais. Mit ter 
rand l'a faite en se payant 
le luxe d'apparaître plus à 
gauche, déclarant ainsi : 
«plutôt gue de dire «Si ça 
no marchera pas cette fois, 
ça marchera la prochaine» 
il laudrait tenir compte du 
fait que les travailleurs ne 
peuvent attendre». 

Le reste du discours 
était consacré à attaquer la 
droite, plus particulière­
ment Chirac, qui «a fait 
dérailler le train qu'il accu 
se maintenant son succès 
siur de ne pas avoir su 
remettre sur les rai/s». 

Les attaques contre Bar 
re ont été plutôt formelles. 
En témoigne cette phrase 
qui en dit long sur l'accord 
de fond entre le 1er minis­
tre et Mitterrand *rf est 
impossible de demander 
davantage d'efforts aux 
travailleurs s'ils ne savent 
pes que davantage de jus 
tice va régner.» Les propos 
démagogiques de Mitter­
rand lui ont valu quelques 
app laud issements d 'une 
assistance où la proportion 
d'ouvriers était assez rédui 
te. Son discours a brillé 
par un éloge sans nuance 
pour les réalisations de la 
social démocratie alleman 
de et la force de son Mark. 

éloge qui ne recueillit que 
très peu d'applaudisse 
ments. 

Correspondant 
S T R A S B O U R G 

STRASBOURG 
MARDI SOIR 

MANIFESTATION 
CONTRE 

L'EXTRADITION 
DE KLAUS 
CROISSANT 
INTERDITE 

Malgré un disposi 
tif policier omnipré 
sent, en vue d'interdi 
re la manifestation de 
solidarité, des Stras 
bourgeois ont mani 
testé contre l'extradi 
tion de Klaus Crois 
sant. Ce sont ainsi 
plusieurs petits re­
groupements qui se 
sont effectués, pour­
chassés par les cars 
de police. Le comité 
contre l'extradition 
est ensuite venu 
scinder son refus des 
menaces qui pèsent 
sur l'avocat, au mee 
ting du PS. Nulle 
ment gêné, Mitter­
rand, qui faisait l'élo­
ge de son ami 
Schmidt, a complète 
ment passé sous si­
lence la grave attein 
te aux libertés démo 
cratiques que consti­
tuerait l'extradition 
de Croissant. 

PRECISION 

Le livre, dont nous 
avons fait une critique 
dans Le Quotidien du 
Peuple du 16 novembre 
1977. sous le titre «Un 
rêve socialo giscardien» 
est paru aux Editions 
Jean Pierre Ramsay. 

ATTITUDES CRITIQUES 
A L'ÉGARD DU PCF... 

ET ILLUSIONS SUR LE PS • • • 

# M.11 i I mat in , la Commiss ion Execu t i ve de la 
C F D T convoquai t la presse pour rendre compta des 
t ravaux du Bureau NatioiSal. réuni les 9 et 10 
novembre à P a r i s . A l 'ordre du jour de cet te 
réunion figurait en bonne place le compta-rendu 
des rencontres que la direct ion C F D T a eues dans la 
dernière période avec les part is de gauche : P S , 
P C F . M R G et P S U . . 

L a Commission Executi­
ve indique qu'elle tire un 
bilan positif des échanges 
de vues qu'elle a eus avec 
chaque parti de gauche. 
Pour tant , rien de bien 
nouveau n'apparaît è pre 
mrère vue aussi bien dans 
le document remis 6 la 
presse que dans l'exposé 
d'Edmond Maire ou les 
réponses apportées aux 
questions posées par les 
journalistes. Le jugement 
por té par la d i rect ion 
CFDT sur la situation de la 
gauche et les responsabi 
Ittés de la rupture ne s'est 
guère enrichi d'éléments 
nouveaux. Pour elle, c'eet 
le P C F qui est responsable 
de la division en mainte 
nant des exigences qui ne 
se justifient pas du point 
de vue du nombre des 
nationalisations. 

Avec le P S , la direction 
CFDT a jugé la rencontre 
positive et selon elle, une 
certaine ouverture se serai! 
lait jour sur les proposi­
tions CFDT Cela dit. pour 
'dissiper les inquiétudes 
des militants de la CFDT et 
des travailleurs», la direc 
tion CFDT invite le P S â 
«appliquer dans le domaine 
des propositions et des 
actes, la même résolution 
gue celle qu'il déploie pour 
progresser aux élections». 
D'autant que, dit elle, I y 
a une «inquiétude persis 
tante de nombreux travail 
leurs devant la distance 
entre ses orientations so­
cialistes et autogestionnai 
res déclarées et la nature 
de ses propositions ou 
certaines de ses pratiques 
locales.» 

A T T I T U D E S C R I T I Q U E S 
A L'ÉGARD DU P C F . . . 

A l'endroit du P C F , l'at­
titude reste nettement a i -

tique. Le décalage flagrant 
entre le discours ot la 
pratique quotidienne est 
souligné par la direction 
CFDT. Tout en évoquant 
le «renouvellement des 
thèmes m/s en avant par le 
PCF», elle souligne que 
-.dans les entreprises, les 
militants du PCF se com­
portent comme si le lan­
gage et les positions de 
leur parti n'avaient pas 
changé», ce qui l'incite è 
«continuer de interroger 
sur sa politique et se 
pratique réelle». On ne 
peut s'y tromper, c'est 
d'une «mise au pied du 
mur» dont il s'agit. Et 
aussi d'une manière do 
remettre è sa place (une 
nouvel le fois) Marcha is 
dont les avances de plus 
en plus pressantes com­
mencent à agacer de nom­
breux responsables CFDT. 

La bataille est rude entre 
les frères ennemis do gau 
che pour tenter de s'assu 
iettir la C F D T . Le PCF 
n'hésite pas à se faire 
passer pour plus au toges 
tionnaire que les autoges 
lionnaires eux-même». tan­
dis que le P S , tout en se 
faisant tirer un peu l'oreil 
le, promet malgré tout do 
prendre plus en compte los 
a s p i r a t i o n s c é d é t l s t e s . 

. . . E T I L L U S I O N S 
S U R L E P S 

Dans ce trafic d'influence, 
la direction confédérale est 
en position difficile. Elle se 
démarque énergiquemont 
du P C F et fustige ses 
tentatives de récupération 
et c'est une excellente 
chose. Cela dit, elle laisse 
planer de nombreuses illu 
sions sur le parti social 
démocrate, qu'une grande 
masse des militants cédé 
listes rejette en tant que 

Fronde des maires 
Le délai de remise des réponses au questionnaire 

adressé aux maires sur la réforme des collectivités 
locales (rapport Guichardl est dépassé, et plus de 
deux sur trois se sont bien gardés de répondre. 
«L'association des maires de France», présidée par 
Poher, pourra s'en réjouir, à son Congrès qui se tient 
actuellement. N'avait-elle pas réclamé de pouvoir tenir 
cette réunion avant la date limite, pour qu'une 
concertation ait lieu dans ses rangs l Parmi ceux qui 
n'ont pas répondu, on relève bien entendu les élus PS 
et P C F . et aussi, le maWe do Paris. Chirac. 

Surenchères 
Le RPR sera *fr*»s intransigeant sur les amende 

ments qu'il posera dans le souci de répondre, au 
moins, aux problèmes essentiels des rapatriés», 8 
déclaré Chirac. De surenchère en surenchère, la 
séance à venir de l'Assemblée nationale sur ce sujet 
promet d'être une belle empoignade. Pendant ce 
temps. Giscard recevait d'ailleurs les anciens harkis 
(troupes de l'armée française composées d'Algériens), 
et notamment le bachaga Boualem. ancienne idole 
des colons, du temps de la gurre. pour sa politique de 
collaboration. Quels fantômes 78 n'est il pas l'occa 
s «on d'évoquer I 

parti bourgeois. Chercher 
appui du côté de Mitter 
rand pour s 'opposer è 
Marchais ne peut consti 
tuer une stratégie de com­
bat, ne serait-ce que pour 
les revendications des tra 
vailleurs. 

Jugean t pos i t ives les 
rencontres avec les partis 
de gauche, la direction 
CFDT estime quo «moins 
que jamais, elle ne doit se 
résigner à la division de 
le gauche». Au delà des 
revendications dont la sa 
tisfaction est d'après elle, 
ainsi remise en cause, la 
division risque d'avoir des 
conséquences plus graves. 
Comme exemple de ces 
conséquences, la direction 
confédérale cite «la démo 
bilisation et la dépolitisa­
tion des masses, consécu­
tives à la division de la 
gauche peuvent ouvrir la 
voie à un avenir autoritaire 
ou aventunste pour le pays 
en cas de prolongement et 
d'aggravation de la crise 
de la société.» On peut 
noter à ce sujet que s'il est 
vrai que des militants et 
des travailleurs, déçus par 
la rupture de la gauche ont 
tendance à se démobiliser 
ou se replier sur eux 
mêmes, d'autres au con­
traire une fois les illusions 
tombées, commencent è 
rechercher d'autres pers 
pectrves. C'est lé un mou 
vement positif que les 
partis de gauche ont susci­
té d leurs dépens. 

La direction CFDT veut 
continuer à recoller les 
morceaux de la gauche. 
Se plaçant sur son terrain, 
elle pense que «tes posi 
tions de tous peuvent 
évoluer, notamment sous 
la poids du mouvement 

syndical et des luttes so­
ciales, » 

1 " DÉCEMBRE : 
P O U R QUOI F A I R E ? 

Voilà une position qui a 
le mérite de la clarté. Il 
s'agirait donc pour les 
travailleurs de faire près 
sion avec leurs luttes et 
pour les militants de faire 
peser le poids de leurs 
syndicats, pour obliger los 
partis de gauche h se ra 
bibocher. Dans l'esprit de 
la direction CFDT, la jour 
née du 1 " décembre est 
ainsi conçue car il serait 
question pour les travail­
leurs en plus de «taire 
avancer les revendications, 
et sans qu'il soit question 
en rien de dépasser le 
cadre syndical», de mon­
trer «par leur unité dans 
l'action par le contenu do 
leurs propositions revendi­
catives, le sens et la 
nécessité d'un changement 
profond de la politique 
économique et sociale et 
donc d'un dépassement 
des divergences entre par 
tis de gauche». Edmond 
Maire indiquait par ailleurs 
le «caractère volontariste» 
de cette action destinée è 
«faire relever la tète aux 
travailleurs». C'est un pou 
facile de se plaindre au 
jourd'hui du fait que les 
travailleurs ne luttent guère 
quand on a, de concert 
avec les autres, organisé la 
démobilisation depuis un 
a n , et part icul ièrement 
après la vigoureuse pous 
sôe du 7 octobre. C e n'est 
pas en tout cas en propo­
sant aux travailleurs de 
faire grève le I " décembre 
pour obliger les partis de 
gauche à renouer, que 
l'on pourra relancer l'ac­
tion. 

Gérard P R I V A T 
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DANS LA «MAJORITÉ»... 
PAYSAGE POLITIQUE 
TOURMENTÉ 

e>«Le gouvernement e peut-être a faire lui aussi son 
examen de conscience», écr ivai t r écemment La 
Lettre de la Nation, publ icat ion d u R P R , qui 
évoquai t pêle-mêle à cet te occas ion le budget de la 
défense nat ionale et ida protestation des commer 
çants». Et de conc lu re : «le gouvernement doit, 
mardi, commencer la mise en forme des objectifs 
d'action gue le premier ministre compte proposer 
aux électeurs. Là, le plus difficile sera de trouver 
quelque chose de plus que les formations de la 
majorité. Mais il n'y a pas urgence». T e l est le ton 
sur lequel , chez les ch i raqu iens, on traite aujour 
d 'hui l 'act ion de Ba r re et sa préparat ion d'un 
«programme» pour 78 : les relat ions ne sont pas a u 
beau f ixe. 

La grogne qui (end à 
nouveau à s'installer au 
sein de la majorité et que 
Soisson, chef du parti 
giscardien, qualifie de «si­
gnes d'énervement», a 
connu ces derniers temps 
plusieurs manifestations. 

Il y a eu, au Parlement, 
la décision de repousser 
l 'adoption des crédi ts 
d'équipement du ministère 
de la défense, jugés insuf-
fisficils sur plusieurs points 
par uRe majorité de dépu­
tés et au sujet desquels 
ceux-ci se plaignaient par 
ailleurs de ne pas disposer 
des informations nécessai­
res. B ien sûr, ce r ta ins 
députés giscardiens ont pu 
s'associer à cette prise de 
position. Mais il n'aura 
échappé â personne que 
l'attaque est venue princi­
palement de Le Theule, 
rapporteur RPR de la com­
mission parlementaire, et 
d'autres membres du mê­
me groupe. 

C H I R A C «MEILLEUR 
ÉCONOMISTE» Q U E 

B A R R E ? 

Il y a eu le discours fait 
par Chirac à la mutualité 
devant les PME, qui s 'en 
est pris ouvertement aux 
dernières mesures de Barre 
sur les prix alimentaires : 
«inefficace, inutiles et ve-
xatoires», ces mesures 
trahissaient selon le prési­
dent du RPR «le pilotage à 
vue dans le brouillard. 

incapable de nous sortir de 
la crise». Volée de bois 
vert destinée au «meilleur 
économiste de France», 
qui avait de son côté 
l'habitude de faire porter le 
poids de ses difficultés à la 
politique menée par son 
prédécesseur Chirac. Cer­
tes, la démagogie électora 
le doit être ici pleinement 
prise en compte. Mais il 
n'est pas indifférent qu'elle 
s'exerce aux dépens d u . 
premier min is t re . D'ai l ­
leurs, parlant à Saint-Etien­
ne, Chirac devait récidiver 
en prônant «la reprise 
vigoureuse de la croissan­
ce»; orientation ouverte­
ment contradictoire avec 
celle de Barre. 

D E S NÉGOCIATIONS 
L A B O R I E U S E S 

Enfin, les négociations 
en cours entre les forma­
tions de la «majorité» pour 
les élections de 78 ont 
donné lieu à des difficultés 
plus graves que ce à quoi 
les dirigeants de la droite 
prétendaient s'attendre. La 
publication de leurs déci­
sions, qui fait au demeu­
rant ressortir bien plus de 
«primaires» que de candi­
datures uniques, avait été 
repor tée d 'une semaine 
pour permettre de résou­
dre les problèmes portant 
sur le partage des sièges â 
Paris et dans les colonies. 
Finalement, elle s'est ef­
fectuée sans qu'un accord 

Petite revanche 
«Ce n'est pas faire de l'électoralisme que de dire 

qu'il faut d'abord gagner les élections pour faire une 
nouvelle politique de l'économie, dont le thème 
central sera «non au chômage». D'ici là, le 
gouvernement, malgré ses efforts, ne peut trouver 
gue des accomodements à un mal gu'on aurait tort de 
croire inévitable, voire nécessaire». C'est ainsi que «la 
Lettre de la Nation, du R P R , commente les 
statistiques truquées de Beullac sur le chômage, 
auxquelles elle ne croit guère. A l'été 76, un conflit 
opposait Giscard et Chirac, alors premier ministre : 
celui ci voulait taire des élections tout de suite, pour 
s'occuper d'économie après. Aujourd'hui, il met è 
profit les échecs rencontrés par Barre, qui a fait la 
politique inverse, pour rappeler sa position d'alors. 

Catalogue 
Accession à la propriété du logement, téléphone 

gratuit pour les personnes âgées, la retraite à la carte, 
l'initiation au travail manuel è l'école... Ce sont 
quelques unes des «vingts et une propositions» avec 
lesquelles le parti giscardien prétend attraper les 
électeurs en mars prochain. Est-ce que vous n'avez 
pas déjà entendu ça quelque part ? D'ailleurs, il parait 
que le «programme de gouvernement» préparé par 
8arre ressemblerait comme un frère à celui du «parti 
républicain». 

ait été réalisé sur ces deux 
points. 

P A Y S A G E C H A N G E A N T 

Le fond de la scôno, 
c 'est bien en tendu, le 
«changement du paysage 
politique» dû , selon Barre, 
à la crise interne à la 
gauche. Chirac n'avait pas 
manqué de dénoncer à 
Saint Etienne ' ceux qui 
«préfèrent la manœuvre et 
sont préoccupés de prépa­
rer en coulisse des reclas­
sements éventuels, de sup­
puter des alliances nouvel­
les». E f fec t i vement , les 
contradictions qui oppo 
sent aujourd'hui le P S au 
PCF ne manquent pas, 
dans la droite non chira-
quiepne, de susciter des 
espérances et d'alimenter 
des projets. 

C'est Soisson, récem­
ment promu chef du parti 
g iscard ien , qui a f f i rme : 
«Le Parti républicain veut 
contribuer à l'entente des 
Français (...) // s'agit dès 
lors pour nous d'élargir la 
base populaire du prési­
dent de la République. Il 
s'ag/t de lui donner en 
1978 les moyens pademen-
taires de sa politique». 
C'est dire qu'il ne les avait 
pas jusqu'ici. Une seule 
explication est possible : le 
poids du RPR dans la 
majorité parlementaire. Un 
seul but peut en découler : 
le «rééquilibrage» du par­
lement à ses dépens, l'ou­
verture possible vers de 
nouvelles combinaisons du 
côté des radicaux de gau­
che et des soc ia l i s tes . 
Nature l lement , S e r v a n 
Schreiber se dépêche d'al­
ler encore beaucoup plus 
lo in, évoquant ouver te 
ment «un large accord, 
public, des courants politi­
ques {socialistes, radicaux, 
réformateurs, giscar­
diens)». 

U N «PROGRAMME» 
C O N T R E L E R P R 

C'est dans ce contexte 
que Barre vient de lancer 
son opération «programme 
de gouvernement». On sait 
que l'hostilité du RPR l'en 
avait empêché alors qu'il 
entendait le rendre public 
en septembre. Cette fois-ci 
le Premier ministre, certai­
nement avec l'appui du 
Président de la république, 
semble bien décidé à pas­
ser outre. Côté chiraquien. 
on n'a pas fini d'entendre 
les récriminations: 

Voici quelques mois, la 
v ictoi re de la coal i t ion 
électorale du programme 
commun avait contraint les 
partis de droite à faire taire 
leurs querelles pour pou 
voir faire front avec quel­
que crédibilité. Cette fois, 
la crise interne à la gauche 
ranime les rêves giscardo-
cent r is tes de «trois ième 
force» en alliance avec le 
P S : une telle situation ne 
peut déboucher que sur un 
af f rontement plus ou 
moins ouvert a v e c les 
chiraquiens. 

J e a n L E R M E T 

Les déclarations de Delors au Monde 

UN EXEMPLE DE 
GISCARDO SOCIALISME 

Dans ses deux derniers 
numéros, Le Monde a 
publié une interview de 
Jacques Delors. Le nom 
rappelle quelque chose : il 
s'agit de ce conseiller de 
Chaban -De l m a s , auteur 
des «contrats» de colla­
borat ion de c lasse du 
début des années 70, qui a 
jugé opportun en 1974 de 
rallier le Parti Socialiste. A 
cette occasion, il ne faisait 
d'ailleur que manifester pu­
bliquement des sympathies 
politiques qu'on lui con­
naissait déjà depuis long­
temps. Plus que par leur 
contenu immédiat, les dé­
clarations de Delors sont 
significatives de deux fa­
çons : par la fidélité au 
passé qu'elles manifestent, 
et par leurs convergences 
avec les projets giscar­
diens. 

Fidélité au passé : M. 
Delors n'a rien a renier, 
apparemment, de son ac­
tion alors qu'il était un des 
plus proches conseillers du 
pouvoir. Aujourd'hui enco­
re, il regrette que «la 
dynamique de la réforme 
se soit vite enrayée. C'est 
ainsi que les pratiques de 
concertation et de négo­
ciations ont à nouveau 
régressé à partir de 1972». 
Et de confirmer encore : 
«Certains ont fait échouer 
simultanément le remem­
brement des communes, la 
réforme régionale et l'ex­
périence décentralisée de 
la formation permanente.» 
Enfin, ouvertement, «l'idée 
de décentralisation n 'est 
pas absente de la théra­
peutique que j'avais propo­
sée et mise en œuvre de 
1969 à 1972, et dont 
l'esprit demeure valable 
aujourd'hui.» 

En somme. M. Delors 
s'affirme prêt à recommen­
cer, dans les années à 
venir, la politique menée 
il n'y a pas si longtemps 
sous Pompidou. Au reste, 
un passage de son inter­
view envisage sans fard 
que «les constructions de 
l'avenir» devront être en­
gagées au lendemain des 
élections de 78, «quel que 
soit leur résultat». Est-ce 
assez dire que, même si la 
majorité devait l'emporter, 
Delors se trouverait prêt è 
proposer sa «réforme» en 
collaboration avec les gis­
cardiens ? A u reste, ces 
derniers temps, on reparle 
de Chaban Delmas : Gis 
card le reçoit avec d'autant 
plus d'égard qu'il s'oppose 
à Chirac parmi les anciens 
gaullistes. Le journal du 
Dimanche estimait même 
qu'il avait de plus en plus 
le «profil» d'un premier 
ministre. Parmi les solu 
tions qui s'offriront à Gis­
card aux lendemains de 
78, Delors envisagerait-il 
de jouer le rôle de pont 
ent re un gouvernement 
Chaban Delmas et le parti 

socialiste ? En tout cas. les 
conve rgences évidentes 
entre s e s propos et le livre 
de G i s c a r d , Démocratie 
française tracent aujour­
d'hui de lui le portrait d'un 
homme prêt à collaborer 
avec le président de la 
république. 

Il est vrai que cette 
classe à laquelle ils appar 
tiennent l'un et l'autre a 
aujourd'hui un grand sou­
c i . LVexpert» du P S l'ex­
pr ime a ins i pour son 
compte : «Sans doute la 
psychologie de crise a-t-
elle pu jouer un temps le 
rôle d'anesthésiant, la 
crainte du chômage freiner 

les explosions de mécon­
tentement. Sans oublier la 
perspective d'une victoire 
de la gauche, en mars 78, 
qui a focalisé les espé­
rances et neutralisé provi­
soirement une bonne par­
tie des actions revendica­
tives. Mais rien n'est réglé 
pour autant. Un diagnos­
tic, même sommaire, per­
met de déceler les causes 
des malaises qui, un jour 
ou l'autre, engendreront 
les explosions.» La citation 
est un peu longue, mais 
traduit bien la préoccupa­
tion essentielle de la bour­
geoisie : celle de sa propre 
crise politique. 

Jacques Giscard 
et Valéry Delors 

Entre les propos de Jacques Delors et le livre de 
Giscard, «Démocratie française», le recoupement des 
thèses est fréquent et significatif. Jugeons-en plutôt. 

«Il y a dans notre société des inégalités choquantes 
en matière de chances, de conditions matérielles 
d'existence et de pouvoir qu'il faut combattre 
vigoureusement» J . D . 

«La croissance n'a pas fait disparaître les inégalités 
et elle en a parfois créé de nouvel/es». V . G . E . 

«Prenons l'exempte des conditions de travail. Au 
départ, que de scepticisme chez les travailleurs, que 
de résistances sourdes de la part de l'encadrement 
{...) Or l'expérience montre comment ces obstacles 
peuvent être surmontés par la vigueur des faits.» 

J . D . 
«Dans fa vie professionnelle, l'organisation sociale 

doit favoriser l'épanouissement et non l'écrasement de 
ld personnalité. Tâche I...I qui appelle le développe­
ment des expériences, encore timides, d'enrichisse­
ment des tâches et d'organisation d'équipes autono-
/neswV.G.E. 

«Reconnaissance pleine et entière du fait syndical ; 
mise en jeu de la responsabilité des acteurs sociaux, 
et pas simplement de l'Etat, et donc un bon usage de 
la loi et du contrat, une articulation correcte des 
niveaux de négociation» J . D . 

«Des employeurs à l'esprit ouvert et des syndicats 
responsables ont su, année après année, convenir de 
ta répartition entre tous les échelons d'une masse 
salariale préalablement négociée entre eux. Que cette 
répartition ait pu être décidée en commun atteste 
qu'au terme de discussions forcément tendues, un 
consensus minimum s'est chaque fois dégagé.» 
V . G . E . 

«En ce qui concerne la décentralisation, tout a été 
dit I...I Deux orientations restent fondamentales : le 
refus du centralisme et le choix d'une bonne 
hiérarchie des niveaux de compétence.» J . D . 

«Lin puissant mouvement de décentralisation est 
nécessaire, qui transfère à des collectivités locales 
revigorées et dotées de ressources financières 
appropriées des attributions détenues par l'Etat» 
V . G . E . 

Tout au long des déclarations de Delors, les 
maîtres-mots sont «décentralisation, participation, 
formation permanente, consensus, égalité des 
chances», ceux, là mêmes de Giscard. Avec , au 
passage, ce coup de chapeau au président de la 
République o i e s propos étaient audacieux, par 
exemple, quant à la volonté de réformer 
l'entreprise ou de lutter contre fes inégalités». 
L'échec est venu de la résistance des «nantis» qui 
vivaient, auprès de cette majorité, les moyens 
de se feire entendre». Qui sait, avec une majorité 
de rechange... 
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Congrès du SPD à Hambourg 
Qui doit payer 

la répression policière ? 

Selon une décision récente du ministère de 
l'intérieur de Schleswig-Holstein. c'est aux manifes­
tants qu'il incombe de porter les trais de l'engagement 
de forces de l'ordre lors de manifestations anti nuclé 
aires. Voici comment 21 membres d'un groupe anti­
nucléaire se voient contraints de verser la somme de 
5 384 D.M. chacun Isoit environ 1100 francs!, 
payable sous huitaine. C'est la «destruction obligatoire 
à titre onéreux» du village anti-nucléaire de Brockdorf 
qui nécessiterait de telles sommes, mômes qualifiées 
de «inhabitue/lement élevées» par la presse bourgeoi­
se aussi ISùddeutsche Zeitung). Entre le 5 et le 9 août 
1977, plusieurs groupes anti-nucléaires avaient cons­
truit ce village juste devant le terrain sur lequel doit 
s'élever la centrale nucléaire de Brokdorf. Ce village 
destiné avant tout « à faciliter les discussions entre la 
population locale et les visiteurs)! a été rasé par la 
police le 9 août. 

«Nous ne sommes pas prêts et d'ailleurs même pas 
en mesure de supporter les frais de l'engagement de 
la police», ont déclaré les militants concernés. «Une 
telle méthode vise surtout à faire taire tout adversaire du 
nucléaire». 

A Hanovre également est examinée actuellement la 
possibilité de faire payer aux manifestants l'engage­
ment de la police lors de la manifestation à Grohnde. 
le 19 mars, et de la destruction du village 
anti-nucléaire Grohnde. 

DAIMS UN CLIMAT 

• C 'est dans un c l imat part icul ièrement chargé de 
soupçon et de menaces que s 'es t ouvert mardi â 
Hambourg le congrès du Part i socia l -démocrate 
ouest -a l lemand. A l ' intérieur, pol ic iers en un i formes 
et en civ i l sont lé pour rappeler aux congress is tes 
d'avoir à serrer les rangs autour de Schmid t et de 
son gouvernement : à l 'extérieur, dans toute 
l 'A l lemagne, hél icoptères et pol ic iers survei l lent 
tous les aéropor ts , pour découvr i r les «terroristes» 
qui essaiera ient , c o m m e ils en auraient fait la 
menace , de faire sauter des av ions de la Lu f thansa . 

Les dir igeants du S P D ont t rouvé dans l 'hystérie 
pol icière déclenchée autour de l 'affaire Baader , 
l 'occas ion rêvée pour rappeler leurs adhérents à la 
d isc ip l ine et faire accepter tous les aspec ts , m ê m e 
les plus contestés, de la polit ique de Schmid t , 
c o m m e la mise en place de cent ra les nucléaires. 
L 'heure est à la «responsabilité pour l'Etat». Te l est 
le mot d'ordre donné au congrès ; toute contestat ion 
s i t imide soit-el le, dans les rangs du part i , serait 

DE DÉLATION 
jugée c o m m e cr iminel le. «Helmut Schmidt a bien 
défendu les intérêts nationaux, la social-démocratie 
n'a nullement l'intention d'abandonner le pouvoir, 
le chancelier peut compter sur elle» a donc c lamé 
Wil ly Brandt. A ceux qui auraient l 'audace de 
soulever quelque object ion, on répond durement : 
«vous préférez voir Strauss au pouvoir?» Or, 
S t rauss a récemment reproché à Schmid t sa 
mol lesse en mat ière de répression ! Il n'en faut pas 
plus à ce dernier pour se payer à bon compte un 
v isage de «démocrate». «Nous n'avons pas besoin 
d'une juridiction spéciale de guerre civile, bien 
merci, déc la re - ton à la t r ibune, car nous n'avons 
pas de guerre civile.» Ma is les poursui tes engagées 
contre les membres de la Fract ion Armée Rouge 
cont inuent de donner lieu aux exac t i ons pol ic ières 
les plus incontrô lés, la chasse è l 'homme s e pour­
sui t , la m ise en f iche des opposants , fussent- i ls 
éventuels, également, c o m m e le montrent les 
documents que nous publ ions c i -dessous. 

Schmidt veut transformer 
les postiers en policiers 

Après les tracts avec les photos des 
seize terroristes suspects diffusés à des 
millions d'exemplaires dans toute la Répu­
blique fédérale ; après l'installation de 
lignes téléphoniques spéciales permettant 
d'entendre les voix des enleveurs de 
Schleyer, ou bien donnant la possibilité à 
ceux qui s'en servent de fournir des 
«indications» anonymes ; après la diffu­
sion de tracts expliquant les habitudes de 
logement de terroristes (votre voisin a-t-il 
peu de contact avec les autres locataires 
de l'immeuble ? A-t-il changé les serrures 
lors de son emménagement ? Rentre-t-il 
de préférence à la nuit tombée ? Sort-il à 
des heures irrégulières ? S e s visiteurs 
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viennent-ils de toute l'Allemagne fédérale, 
voire de l'étranger ? - Dans ce cas, êtes 
vous bien sûr qu'il ne s'agit pas là d'un 
dangereux terroriste ?}•- après tous ces 
encouragements ouverts à la délation, 
l'Office criminel fédéral (Bundeskrimi 
nalamt) lance un nouvel appel è la colla­
boration, adressé cette fois à un groupe 
bien précis de la population allemande : le 
questionnaire publié ci-contre a été remis 
â tous les facteurs et tous les employés 
de guichet de Berlin-Ouest è qui on 
demande de faire preuve, à l'égard de leur 
clientèle, de dons d'observation extraordi­
naires et d'une vigilance policière de tous 
les instants. 
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Caractéristiques de 
I A G E ESTIMÉ 

personne Q U E S T I O N N A I R E R E M I S A U X P O S T I E R S 
DE B E R L I N O U E S T 

2 Apparence en général soigné 
2 .1 . maintien 
2.2. comportement 
2.3. voix 
2.4. expression 

2.5. démarche 

3 T A I L L E 

4 CORPS 
- svelte 

5 cheveux 

négligé 
droit courbé 
sûr de soi. pas sûr de soi 
Haute basse claire • enrouée 
recherchée sans accent régional 
accent régional, lequel ? particulier 

allemand incorrect 
droite traînante 
courbée précipitée 
rapide en canard 

(estimé par rapport â quel point fixel 

- fo r t 

lisse 
ondulés 

-mal ingre 

brosse 
beatle 

—trapu 

avec raie Idr/gl calvitie 
sans raie 

6 Couleurs des cheveux 

7 Forme de la tête 
ronde ovale 

noirs 
bruns 
c h â t a i n s 

châtains clair 
blonds 
blancs 

gris/poivre et sel 
roux 
blond roux 

triangulaire carrée 

8 Visage 

8 . 1 . Yeux 

8.2. Porteur de 
lunettes 
8.3 Sourcils 

f r^iis 
pâle 
rougeaud 
bruns 
gris 
genre 

lisse 
ridé 
boutonneux 
bleus 
bleu gris 
lunettes médicales 

minces 
broussailleux 

trapézoidale 

bouffi 
joues creuses 
taches de rousseur 
verts/mélangés 
louche gauche dr. 
lunettes antisolaires 

droits 
arrondis 

8.4. forme du nez 
bourbonien - droit - rentré - crochu - ondulant - grand - petit - épaté 
8.5. Bouche grande petite 

lèvre supérieure épaisse 
lèvre supérieure mince 

lèvres épaisses 
( 1 . négroïdes) 

lèvre inférieure épaisse 
lèvre inférieure mince 

8.6. Menton en galoche carré double menton 
luyant pointu fossettes 

8.7. Barbe bouc favoris moustache 

9. Mains 
9.1 Etat soignées non soignées usées 

ongles noirs ongles rongés 
9.2. Forme mince doigts boudinés pileuses 

larges osseuses non pileuses 
10 Habillements 
10.1 manteau couleur coupe/boutonnière 
10.2. complet couleur simple croisé 
10.3.complet de ville 
jaquette couleur simple croisé 
blouson couleur boutonné fermeture éclair 
veste en cuir couleur boutonné fermeture éclair 
10.4. Chemise couleur chandail couleur forme 
10.5. Pantalon couleur jambe pas large jambe large 
10.6 Couvre-chef couleur chapeau béret basque 

casquette 

11 Bijoux talisman bracelet bagues 
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les lecteurs ont la parole 

^mm à MllENT F 

1 

«POURQUOI LE PCF 
NE PEUT-IL 
SE PASSER 
D'ALLER 
AU 
GOUVERNEMENT ?» 

A la su i te de la cas­
sure de l 'Union de la 
G a u c h e , nous avons re­
cherché préc isément le 
«pourquo i» de cet te cas­
sure et par su i te , la 
q u e s t i o n de s a v o i r 
quelle v a être la tact ique 
des partis de «gauche» 
avant et après 78. 

A i ns i nous avons ré­
f léchi sur les so lut ions 
qu' i l reste au P C F pour 
arr iver a u stade de capi­
t a l i s m e d ' É t a t . V o i c i 
br ièvement les posit ions 
qui ont é té exposées : 

1) - ou le P C F s e voit 
contraint de passer un 
accord é lec tora l avec le 
P S . 

21 - ou le P C F fait une 
campagne sur le thè­
m e : «L 'Un ion n'est p lus 
possible, le P S vire à 
dro i te» et v a seu l aux 
l é g i s l a t i v e s . O a n s c e 
cas-là, le P S peut enco­
re avoir une ma jo r i té , 
a v e c la compl i c i té de 
G i sca rd , ou la droi te 
passe seu le . A lo rs , ne 
reste- i l pas a u P C F de 
jouer sa carte dure, sa 
c a r t e « g a u c h i s t e » . E n 
e f fe t , le P C sai t t rès 
bien que la c r i se est 
profonde, qu'el le ne va 
que s 'approfondir et que 
le P S ne peut pas s ' en 
sort i r . Par là, s 'appuyant 
sur un m o u v e m e n t de 
m a s s e alors inévi table, 
le P C essa ie de faire 

te l lement pression sur le 
gouvernement , a u point 
de le faire tomber , et de 
prendre les rênes du 
p a y s . 

C o m m e n t avons-nous 
essayé de répondre 7 

1) - Pourquo i le P C ne 
peut-i l se passer d'al ler 
a u g o u v e r n e m e n t ? 
C 'es t la quest ion essen­
tielle sur laquel le nous 
butons. Pourquo i est -ce 
nécessa i r e pou r f a i r e 
a v a n c e r l e p ro je t d e 
cap i ta l i sme d'État 7 

Ensu i te Marcha is ne 
demandera-t- i l pas des 
garant ies pour sa parti­
c i p a t i o n a u gouve r ­

nement ? Et quel les sont 
les garant ies que veut et 
que peut obtenir le P C 
du P S 7 

2) 
a ) — M ê m e e n a d ­

met tant que, par te biais 
de l 'organisat ion syndi ­
c a l e , le P C F p u i s s e 
cont rô ler le mouvement 
de m a s s e à son débu t , 
est -ce que ce n'est pas 
u n c o u t e a u t r a n c h a n t 
sur la gorge de Mar­
c h a i s ? A savoir que, s i 
ce mouvement de mas­
se intéresse le P C dans 
u n premier t e m p s , il 
faut qu' i l pu isse ensui te 
le récupérer à son pro­
fit. Or, ce n'est pas une 
chose év idente c o m m e 

ça, car la cr ise pol i t ique 
a c t u e l l e p o u r r a i t s e 
t r a n s f o r m e r e n c r i s e 
révolut ionnai re. 

Au t rement dit, le P C F 
peut-i l se retrouver à la 
tè te d 'un mouvement de 
m a s s e pour faire tomber 
le gouvernement d'après 
les é lect ions, en sachan t 
que tes m a s s e s affron­
t e r o n t a l o r s l ' a p p a r e i l 
d ' E t a t b o u r g e o i s , l e s 
pat rons et leurs hom­
m e s de ma in ? 

br — U n g o u v e r n e ­
ment d'après 78 cédera-
t-ll devant un mouve­
ment de masse , avec à 
s a tê te le P C F ? 

31 - D'autre p a n , est-
ce que la bourgeoisie 

n'a pas intérêt à un 
capi ta l isme d 'État p lu tô t 
qu'à une c r i se révolu­
t ionnaire 7 Pour pouvoir 
s e s i t u e r h i s t o r i q u e ­
ment , il s 'agit de savo i r 
quelle est la d i f fé renceen-
tre le Capi ta l isme Mono­
p o l i s t e d ' E t a t è t l e 
c e p i t a l i s m e d ' E t a t ? 
F i n a l e m e n t , le c a p i t a ­
l i sme d'État est- i l o u 
non une étape ent re le 
C . M . E . et le soc ia l i sme 
ou s implement une va­
riante du C . M . E . ? 

D e s camarades lec teurs 
du Quotidien du Peuple 

Dunkerque 

Camarades, 

La première question qui 
est posée est celle du «pour­
quoi» de la cassure de la 
gauche. L a raison première 
est l'existence de deux 
projets b ien d i f fé rents . 
D'un côté, pour te P S . la 
volonté de gérer la crise en 
se contentant «d'amé/io 
rer» quelques rouages ; 
d'un autre côté, pour le 
P C F , de mettre en place 
un capitalisme d'Etat. Défi­
nir un programme com­
mun de gouvernement qui 
satisfasse P S et P C F , qui 
permette aux uns et aux 
autres de pouvoir avancer 
dans leur projet relève de 
la gageure. On comprend 
alors l'êpreté des négocia­
tions, âpreté telle qu'elle 
peut parvenir à la désunion 
que l'on constate aujour­
d'hui. A terme, aucune co­
existence n'est d'ailleurs 
possible entre deux projets 
aussi différents, et l'écla­
tement de l'Union de la 
gauche est inéluctable. Le 
temps de la rupture com­
plète est-il venu ? Nous ne 
le pensons pas. Le dérou­
lement des deux projets 
n'est certes pas une voie 
rectiligne, et de multiples 
facteurs peuvent influer 
dessus, le ralentir ou le 
modifier dans les formes, 
sinon dans le fond. Par 
exemple, il est certain que 
le jeu des contradictions, 
dans le P S comme dans le 
P C F , joue un rôle dans 
l'attitude des deux partis 
bourgeois aujourd'hui : il 
en est beaucoup dans lo 
P S qui voient d'un bon œil 
les appels du pied immé­
diats de la droite, comme il 
en est dans le P C F qui 

s'appuient à fond sur le 
réflexe «anti-socia/os». 

Est-ce à dire pour cela 
que les projets et les tacti­
ques des deux principaux 
partis de l'Union de la gau­
che ont changé depuis 
quelques mois ? Non. 

Que le P S envisage de 
gouverner avec la droite 
giscardienne n'est pas une 
nouveauté. C'est inscrit 
dans sa logique de parti 
charnière, et les exemples 
fourmillent de similitudes 
entre la politique de Gis­
card-Barre et les «proposi­
tions» de Mitterrand et des 
siens. Mais que signifierait 
un accord aujourd'hui avec 
une droite très largement 
désavouée ? Essent ie l le­
ment la disparition d'un 
des espoirs-clés de Mitter­
rand, celui du consensus 
social, celui d'une tentative 
d'instaurer à vaste échelle 
une collaboration de classe 
susceptible de «faire pas­
ser» sans riposte des mesu­
res d'austérité contre la 
classe ouvrière. S i Mitter­
rand peut encore faire illu­
sion qu'adviendrait-il de lui 
s'il venait à s'allier aujour-
hui avec un Giscard ou un 
Barre dont les travailleurs 
savent qui ils sont ? L'idée 
de Mitterrand dans la pé­
riode, c'est celle d'un gou­
vernement socialiste auto­
nome, visage, paroles et 
réformettes de gauche, 
austérité et répression de 
droite. Comme il le vou­
drait, cet accord électoral 
lui donnait les voix et la 
caution du P C F sans l'obli­
ger à appliquer un pro­
gramme cotitrgignar; et 
impliquant un pas en avant 
du PCF I 

Qu'en est-il du parti ré­
visionniste ? Il veut le capi­
talisme d'Etat. D'ailleurs, 
l'analyse de ses proposi­
tions dans leur globalité 
fait que le terme de capita­
lisme d'Etat revient de plus 
en plus souvent pour ca­
ractériser son projet. La 
notion de capitalisme d 'E­
tat demande que l'on y 
revienne, et nous le fe­
rons. Mais en tout état de 
cause, s'appuyant sur le 
rôle prépondérant d'un 
parti révisionniste, elle se 
rapporte essent ie l lement 
aux exemples des pays de 
l 'Est plus qu'à telle ou telle 
expérience de capitalisme 
d'Etat qui peut exister 
dans des pays du Tiers 
Monde . Monopolisation 
accrue, pouvoir concentré 
dans les mains d'une cou­
che de gens «compé­
tents», bureaucrat isés, 
toute-puissance de l'appa­
reil, ôtouffement de la 
classe ouvrière par la chap-
pe de plomb d'un «parti» 
révisionniste étendant ses 
ramifications dans les usi­
nes, par les «syndicats», 
dans les quartiers par les 
«organisations de masses», 
etc. Voilà où mène le pro­
jet du P C F , voilà où il veut 
en venir. 

Comment entend-t-ll y 
parvenir ? Par la voie des 
élect ions telles qu 'e l les 
existent aujourd'hui ? C'est 
exclu. Le PCF tourne tou­
jours autour de 20 % des 
voix et, en tout état de 
cause, on ne voit pas 
pourquoi la bourgeoisie en 
place aujourd'hui, maîtres-
so du jeu électoral, favori­
serait d'une quelconque 
manière un parti qui veut 
recomposer la classe domi­
nante. 

Alors, comme vous l'évo­
quez, le P C F va-t-il conser­
ver une ligne «dure», refu­
ser toute «compromission» 
avec ceux qui gèrent la 
crise et compter s'appuyer 
sur un véritable mouve­
ment de masse pour par­
venir au pouvoir. Cette 
deuxième solution n'est 
guère plausible, et ce , 
pour deux raisons principa­
les : 

1) Depuis des années et 
des années, le P C F axe 
toute sa propagande sur 
l'Union de la gauche, il 
répète inlassablement â ses 
militants que là est le mo­
yen de parvenir au pou­
voir, il s'adresse inlassa­
blement aux masses pour 
leur dire que là est la solu­
tion de leurs maux, dans la 
présence d'un gouverne­
ment de gauche capable 
de satisfaire des revendica­
tions importantes, comme 
les salaires', la retraite, les 
40 heures, etc.. Après 
avoir rejeté ça pendant 
plus de 10 ans. après avoir 
regonflé une SF IO mori­
bonde, le voilà qui dirait 
«On s'est trompé, il faut 
une autre tactique». Com­
ment de pas imaginer que 
le crédit du P C F dans les 
masses en prendrait un 
coup et que des contradic­
tions en son sein se déve­
lopperaient alors ? 

21 Accepter l'idée que le 
P C F pourrait se faire porter 
au pouvoir uniquement par 
un mouvement de masse, 
c'est ne pas prendre en 
compte suffisamment la si­
tuation politique dans • la 
classe ouvrière aujourd'hui. 
Cela voudrait dire, ou bien 
que la confiance dans le 

PCF serait sans partage, 
ou bien que le parti révi­
sionniste serait suffisam­
ment fort pour contrôler et 
duper les masses, au mo­
ment où celles-ci sont en 
lutte, en pleine efferves­
cence politique. 

Cela voudrait dire que 
les organisations syndica­
les C G T et C F D T vont 
quasiment dans leur en-
•semble dans te sens du 
•projet révisionniste, cela 
voudrait dire que les révo­
lutionnaires, de fait, n'au­
raient aucune prise. Autant 
de conditions qui ne sont 
pas réunies pour le P C F , 
bien au contraire. 

Et surtout, dans l'hypo­
thèse envisagée, le P C F , 
dans l'opposition «pure et 
dure», ne dispose que de 
peu de positions dans l'ap­
pareil d'Etat, comme c'est 
le cas aujourd'hui. 

Or, précisément pour 
parvenir au pouvoir, le 
P C F compte s'appuyer sur 
un mouvement de masse, 
mais suffisamment limité, 
contrôlé, notamment par le 
lait même que le P C F dis-
poseait déjà de positions 
importantes dans l'apparoil 
d'Etat bourgeois. 

Cet te logique du 
putsch - nous sommes là 
aux antipodes d'une insur­
rection prolétarienne - né­
cessite d'être dans ta pla­
ce , d'avoir par exemple, 
c'est un vœu des révision­
nistes, le contrôle d'un mi­
nistre des collectivités lo­
cales, d'avoir des hommes 
haut placés dans la police, 
de maîtriser différents rou­

ages de l'énorme machine 
bourgeoise. • Sur quelles 
bases le P C F peut-il espé­
rer se servir d'un mouve­
ment de masse ? Certai­
nement pas, nous l'avons 
vu, en faisant dire «Le PCF 
au pouvoir». Les masses 
ne suivront pas. Par con­
tre, s'il y a déjà des minis­
tres révisionnistes au gou­
vernement, s' i l y a déjà 
des préfets révisionnistes, 
des directeurs de sociétés 
révisionnistes, le PCF joue­
ra la carte . «Nous avons 
été portés là par le suffra­
ge universel, sur la base 
d'un programme précis. Or 
on veut qu'on n'applique 
pas ce programme, on 
veut que l'on s'en aille. 
Nous n'acceptons pas ce­
la. Nous nous accrochons 
à nos places et nous de­
mandons aux masses^ de 
nous soutenir par tous les 
moyens». Et on sait quel 
vent de démagogie Mar­
chais et les autres pensent 
faire souffler. 

Participer au gouverne­
ment avec, c'est évident, 
un minimum de garanties 
préalables est indispensa­
ble au P C F . D'une manière 
ou d'une autre et au-delà 
de la désunion d'aujour­
d'hui, il fera tout cela. 
C'est une condition vitale 
pour espérer réaliser son 
projet. Mais en même 
temps, on voit la fragilité 
du projet des révisionnis­
tes : tout développement 
significatif de l'autonomie 
et de la conscience révolu­
tionnaire des masses com­
promet de façon décisive 
les chances du P C F de 
réussir dans sa démarche 
putschiste. 
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Dansons avec 
les travailleurs 
immigrés 

Disque du Temps des Cerises 

«Le temps des cerises», 33 tours mono, 
enregistré en octobre 1974. Face A : Les faux 
touristes. Les partisans, Versailles (poème è propos de 
l'assassinat dans un commissariat d Versailles d'un 
travailleur algérien). Le front uni des travailleurs. 

Face B : Nous allons vous conter (description des 
méfaits de la circulaire Fontanet). L'Internationale. 

Ce travail est le produit d'une rencontre entre 
plusieurs groupes composés de travailleurs qui 
désiraient s'exprimer par la musique pour contester la 
société actuelle et venant d'horizons différents : 
ouvriers, employés et étudiants de Paris, Lyon, 
Montpellier, quelques travailleurs immigrés (Tunisien, 
Algérien, Martiniquais...} 

Les musiciens du collectif avaient étudié è la fois 
les chants révolutionnaires traditionnels du mouve­
ment ouvrier et les rythmes et chants employés en 
France par les travailleurs immigrés dans leurs luttes 
(particulièrement lors de la grève des travailleurs 
maghrébins pour leur carte de travail). Il y a donc 
dans le disque une synthèse de tout cela. A noter : la 
chanson tunisienne «Sidi Mansour» détournée par les 
grévistes —l'utilisation de formes musicales populaires 
très proches existantes dans le patrimoine culturel 
tunisien et espagnol— la reprise par la fanfare de la 
chanson des grévistes au milieu du morceau et du 
chant des partisans de l'armée rouge à la fin . 

Voic i p lus ieurs sema ines que nous avons lancé 
notre formule 77 - 7 8 d 'abonnements amis . E n 
répondant nombreux à notre appel vous avez vou­
lu apporter vot re sout ien f inanc ier au journal , et 
vous nous avez fourni une avance su r les ventes 
qu i nous est ind ispensable . E n môme temps dans 
vos let t res vous dites souvent votre désir de cor­
respondre régul ièrement avec le journa l , de l ' en ­
r ich i r par vos cr i t iques et vos suggest ions. Cet te 
campagne doit permett re de ressérer les l iens 
en t re le journa l et les lec teurs . 

M a i s au jourd 'hu i cette campagne doit f ranchi r 
une nouvel le étape. E t ce la dépend de vous . A -

bonnez-vous, ma i s auss i abonnez autour de vous , 
vot re atel ier ou votre bureau . 

Vous tous qui l isez le journal occasionnel lement 
ma i s avec intérêt , pourquoi ne pas vous abonner , 
c 'es t auss i l ' assu rance de ne r ien "manquer» 
d ' Important dans te journa l . Vous avez des di f f i ­
cul tés f inancières, nous avons calculé le pr ix de 
l 'abonnement a u p lus Juste, vous pouvez le régler 
en p lus ieurs ve rsements . Mettons à profit ce que 
la désunion de la gauche fait peser d ' Interro­
gat ions pol i t iques nouvel les , pour fa i re connaître 
davan tage le Quotidien du Peup le , é largi r l e 
nombre de s e s lecteurs régul iers. 

LA CARTE D'ABONNÉ AMI VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement à 

- Front Rouge, revue politique et théorique du PCRml • 
- Pékin Information • 
- La China an Construction O 

Réception du Manifeste pour la SocmÛsrm 

et à un livre ou un disque au choix 
Le tome V de Mao Tsé- toung, dès sa parution en 
France. 
Ou parmi les livres : 

- Eugène Vartin, pratique militante et écrits d'un militant 
cornmnunard (Peule Le|eune) 
( L a Commune en bandes dessinée* • 

- Les dix {ours oui ébranlèrent le monde Uohn Reedl [.] 
- Ma pluma aù service du prolétariat (Heoren) • 
- Les entants Ce Xisha (Heoren) • 
-•Danger I Arruente ICoilectrl intersyndical sécurité de» universrt.es 

Juuwu CFDT, CGT. FEMlQ 
- La Commune de Paris (Lisaagaray) O 
- La China è la mon de Mao (Alain Boucl Q 

- L'usine de la peur IDaniel Bouvetl • 

Parmi les disques : 

- Kan Baie lu poblek breiih, chante pour le peuple breton, 
soutien eux famille* des détenue politiques bretons l) 

- Vrva le Vida, Carlos Andreou U 
- Terre de ma patrie, chante paleetiniene de l'intérieur 

par Uuetephe El Kurd et le troupe de Beleline • 
- Radio Renaissance, chante interprétée per le GAC • 
- Au choix, disques chiliens : Checca • 

Ctufê • Rasistencia • 
- Haussée 

La Résistance Palestinienne chantée par ses entants o 
- KiDu IGilMa Servet) rj 
- Ça branla dans le manche (Françoie Tusquea) r j 
- Le pouvoir des mots IGillee Serval» • 

Dansons avec les travailleurs waJIeurs immigrés n 

Franco» Tuequesl " 

Près de deux mois après la rentrée, il est temps de 
s'assurer que chaque abonné reçoit son journal dans de 
bonnes condi t ions. La général isat ion de la télé 
impression nous a obligé à paraître en édition du soir. 
Quel effet cela a-t-il sur l'acheminement du journal ? 
Normalement, puisque nous sortons plus tôt, le journal 

arrive plus tôt dans les centres de tri parisiens, et devrait 
donc être acheminé dans de meilleurs conditions, en 
particulier en ce qui concerne nos lecteurs parisiens. 
Pour nous en assurer, nous invitons nos abonnés à 
remplir pendant une semaine le questionnaire suivant. 
D'avance nous les en remercions. 

sur présentation 
de la carte abonné ami 
du Quotidien du Peuple 

— Entrée gratuit* dans les meeiinge et réunions 
du P C R m l 
réduction* dans r.artaine* llbravie* et cinémas 
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Date de parution N n du journal Date de l'arrivée dans 
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Abonnement normal 350 F • 
Abonnement de soutien 600 F • 

... F • 
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Indiquer par une croix dans las cases vos différents choit 
Découper et renvoyer eu Quotrdien du Peuple 
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TF 1 
19 h 
19 h 
19 h 
20 h 
70 h 

21 h 
22 h 

ZJ h 06 
A2 
19 h 20 
19 h 46 
2 0 h 0 0 
20 h 25 

22 h 10 
23 hOO 
23 h 30 

Fn 3 
19 h 40 
20 h 00 
20 h 30 
20 Ii 40 

22 h 25 
22 h 25 
72 h 40 

•PROGRAMME TÉLÉ 
Mercredi 16 novembre 

10 - Une minute pour les femmes 
20 • Actualités régionales 
45 • Eh bien, raconte 
Journal 
30- La mort amoureuse Film TV de R. Fallet. La 

mort est Amoureuse, mais son amant se lasse 
et la trompe. La Mort se venue et fait mourir 
infidèles... Seule, elfe pleure et voudrait bien 
mourir. La Mort traité par le rire 

56 - Titre courant. 
06 Questionnaire. Brice Lalonde. Que veulent les 

écologistes ? 
Journal et fin 

Actualités régionales 
• Ouvrez l'œil 

Journal 
- Football : France Bulgarie. L'équipe de France 
loue sa Qualification pour la coupe du Monde 

• L'échange 
- La parole â dix huit ans. L'arniéo 

Journal et fin 

1 rtbune Libre. Le PCRml 
• Les de vingt heures 
• Hommage à Marcel l'Herbi«r 
• Le bonheur. FUm français 1935 Phaippe un 

dessinateur anarchiste, tue sur une star, pour 
dénoncer la stupidité de l'idolâtrie d'une star 
Clara, la star au procès parte en laveur de 
Philippe. 

• Journal 
Journal 
Un événement 

Jeudi 17 novembre 
TF 1 
18 h 26 - Pour les jeunes 
18 h 50 Les aventures de I anergm 
18 h 55 Le 16 S Kerbnent 
19 h 15 • Une minute pour les femmes 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 • Eh bien, raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Richelieu. Fim TV en six épisodes 
21 h 26 l'événement 
22 h X - Allons au cinéma 

h 00 Journal et fin 

A 2 
19 h 
19 h 
20 h 
20 h 

22h 

23h 

20 - Actualités régionales 
45 Assomhlées parlementaires 
00 - Journal 
35 • Les aveux les plus doux. Film franco algérien 

d'Edouard Molinaro ( 1971). 
00 - Cent m*e images. Holfywood. ces années-là : 

1940-1950 Montage de document sur Hoffy 
WOOd. Ianti-comrmirusmr aux USA. 

00 Journal et fin 

FR 3 
19 h 05 • Télévision régionale 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 TriDune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Cinéma français 1968 1976 ; Les Chinois à 

Paris. Film grossier commandité par Dassau/t. 

I e Quotidien du Peuple 17 novembre 

La nmort de la Méditer­
ranée» n'est pas une prévi 
sion catastrophisle, une 
fantaisie d'écologiste en 
mal de sensationnel, elle 
ost d'ores et déjà inscrite 
dans les faits, inélucta 
ble. Car il faudrait des 
mesures radicales et ur­
gentes pour empêcher cette 
catastrophe irréversible. Le 
mal est en effet déjà très 
avancé et ses dégâts è la 
limite de rirréparable. 

Claude Marie Vadrot a 
ausculté la Méditerranée et 
dresse un constat impres­
sionnant de la pollution 
sous toutes ses formes. Il 
fait un sort au mythe de 
l'auto épuration. La mer, 
contrairement à ce qui est 
dit avec une grande légère­
té, ne digère pas la pollu­
tion bactérienne et micro­
bienne, celle-ci s'accumule 
au fil des années Toutes 
les villes du littoral médi­
terranéen, à quelques ex­
ceptions près, dévorsent 
leurs égouts en mer. Le 
gros émissaire de Marseille 
«vomit tous les /ours ses 
220 000 mètres cubes 
d'eau fortement polluée» 
et ce n'est pas parce qu'il 
les déverse un peu au lar­
ge que c'est moins pol­
luant Defferre a préféré 
pourtant construire une li­
gne de métro de prestige, 
plutôt que de construire 
une station d'épuration. 
Au large de Marseille, la 
mer contient 20 800 coli­
bacilles par litre, ce qui est 
considéré par les spécialis­
tes comme un fort taux de 
pollution, dangereux pour 
l'homme, et en d'autres 
points du littoral, on trou­
ve des concentrations de 
col l ibaci l les équivalentes 
ou supérieures. Il ne faut 
pas s'étonner, dans ces 
conditions, que certaines 
in.il.ulii's (jSMMit des rava 

ges parmi la population cô-
tlôre. Uno épidémie de 
choléra due à des moules 
polluées avait fait trente 
morts è Naplee en 1973 ; 
depuis, la pollution par les 
égoûts continue. 

UN LIVRE 
DE CLAUDE-MARIE 

VADROT 
Aux Éditions du Seuil 

MORT DE LA 
MEDITERRANEE 

A la pollution bactérien­
ne s'en ajoute une autre, 
plus dangereuse : la pollu­
tion chimique. 200 produits 
différents sont déversés en 
permanence dans la Médi­
terranée, qui risque dans 
quelques années de con­
naître son Mmamata, nom 
de cette baie japonaise où 
sont morts des dizaines de 
J.ipon.ic. du la maladie du 
plomb. «Un pécheur ou un 
habitant du littoral méditer­
ranéen consommant beau­
coup de poisson pourrait 

tomber sérieusement ma 
lade dans une dizaine d'an 
nées». Et il n'y a pas que 
le plomb, tous les autres 
métaux lourds se trouvent 
en doses de plus en plus 
fortes (boues rougesl, le 
pétrole... 

Pol lut ion de la mer, 
maïs aussi destruction du 
littoral qui met également 
en danger l'équilibre éco­
logique de la région. Or, la 
Méditerranée fait vivre plus 
de 100 millions d'hommes, 
sa destruction signifie la 

misère pour ces hommes 
qui en vivent. La wnort de 
la Méditerranée» n'est pas 
seulement le constat des 
pollutions et un cri d'alar­
me sur leurs conséquen­
ces, c'est aussi un cri et 
un appel â la révolte : 
«Non. vraiment, il n'est 
pas possible d'admettre et 
de supporter d» telles des­
tructions ; il doit exister un 
autre mode de développe­
ment autour de la Méditer 
ranée Car le désastre ap­
paraît dans toute son am­
pleur lorsque l'on juxta­
pose les milliers de faits 
«supportables» qui consti­
tuent un monde déjà in 
supportable . avalanche de 
réalités que trop de gens 
ont intérêt à ne pas trou­
ver bonnes » dire Le dos 
sier est trop accablant. 
celui d'un meurtre avec 
préméditation, d'un crime 
dont on peut nommer les 
coupables et les compli 
ces.» 

Contre les coupables, 
Claude-Marie Vadrot ap­
pelle à la «guérilla écologi­
que». Il est possible d'em­
pêcher la mort de la Médi­
terranée, mais seule peut 
le faire la mobilisation po­
pulaire, i l'exemple de la 
lutte des Corses contre la 
pollution par les boues 
rouges. Cette «guérilla 
écologique» reste un peu 
vague, l'auteur ne précise 
pas comment et contre qui 
la mener, mais dans l'en­
semble, los idées qu'il dé­
veloppe sont justes : mobi­
lisation des plus larges 
masses, dont la classe ou­
vrière, actions de masse, 
placer la lutte sur le terrain 
politique, informer le plus 
largement possible... 

A la différence d'un cer­
tain nombre d'écologistes, 
il ne s'en prend pas è la 
<société industrielle» en 
soi, au développement, et 
il réclame une industrie 
«plus écologique, plus dé­
centralisée». 

Serge L I V E T 

Elise 
OU 
la vraie vie 
ClaireEtcherelli 

Caltaatian abattras Nauveiies» 
•ee*r i«m l e t t u * Otneai 118° épisode 

H e n r i , complaisamrnent, me conduisit rue de 
Chartres, a l'adresse donnée fu r Mustapha. 

— C'est pas seulement la fiche de paye. O u i , 
s ' i ls l 'avaient eue, les flics ne l 'auraient peut-être 
pas gardé, mais.. . je peux r ien vous dire, je sais 
r ien. 

— Mard i so i r , vers neuf heures, il m'a télé­
phoné, i l m'a dit : j 'a r r ive. . . 

— J e sais, j'étais avec lu i . O n a discuté dans u n 
café, et on a marché jusqu'au mét ro . C'est la 
qu ' i ls nous ont embarqués. 

— E t après? 

— Apres , je sais r ien. Moi , j'étais en règle. L u i , 
je n'ai pas v u où i ls l 'ont emmené. O n nous a 
triés. O n n'était plus ensemble. 

— A l lons , dit H e n r i , soyez raisonnable, Élise. 
Nous devons part i r pour Mantes. V o u s n'obtien­
drez r ien de plus. A noire retour, si vous 
voulez, je vous aiderai. D faut patienter. 

Nous arrivâmes à Mantes le vendredi dans la 
soirée, et le lundi mat in , nous retournâmes vers 
Par is . Henr i m'avait été d 'un grand secours. J e 
faisais exactement ce qu ' i l me dictait M a peine 
était décente, montrable. J e ne ressentais qu 'une 
muti lation que les diverses démarches, allées et 
venues, d 'A incour t à Mantes et de Mantes à 
Par is , anesthésiaient légèrement. Henr i me dit 
qu ' i l ne fallait pas vo i r mon frère, que cela oe 
servirait i r ien, que son beau visage de jeune 
fou devait seul désormais méri ter nos penséej. 
J'acceptai dociiement. I l me semblait que je pré­
parais une cérémonie pour L u c i e n , d 'où il était 
absent, mais r ien qu i ressemblât au v ide, à la 
mort. 

L e lundi â sept heures, nous sommes de 
Mantes. J ' imagina i L u c i e n fuyant , affole par le 
k laxon, se croyant poursu iv i , maladroit , f r isson­
nant, nerveux. « Quel le fol ie, avait dit Henr i . Pour 
une manifestation inuti le... » N'était-ce que pour 
cela? L e désir de revoir Anna n'avait- i l pas préci­
pité sa décision? A cette dernière hypothèse, â 
laquelle il ne croyait pas, Henr i m'avait répl ique 
d 'un ton impatient : 

— Ma is Anna faisait part ie d 'un t o u t ! 

Là , dans ce plat paysage, avait fini l 'aventure 
de sa v ie . V i e manquée, mort dérisoire. L e s jeunes ' 

héros du siècle mouraient au volant dans le 
fracas de leurs bolides et lu i se ruait sur u n solex. 
I l ne resterait donc de sa fin qu 'une image car ica­
tura le, sans romantisme aucun. L u i aussi i l 
avait vou lu être dans le coup ; i l avait c ru que 
Par is gronderait , Par is n'avait qu'éternué. I l n'y 
avait plus de Luc ien qu'en nous-meme qu i 
l 'avions aimé. 

— E t a lors? aurait- i l dit de sa vo ix caustique. 
E t après? 

Nous traversions une bourgade lorsque je v is 
sur u n frottoir u n petit garçon tenant deux pains 
dan» ses bras, qu i s'élançait pour traverser. A l o r s 
me revint une chanson apprise par mon frère 
vers sa douzième année qu ' i l rabâchait dans sa 
chambre, dans l 'escalier, qu ' i l sifflotait â ma figure 
en manière de défi : 

Ho/rç dl Tebloquenoque il a tout et qu'il vint 
Et et qu'il a il n'en veut pas 
Et et qu'il veut il ru l'a pas. 

Hoa% ii Tebloquenoque il dit tout et qu'il rtut 
Et et qu'il dit il m II ereit pas 
Et et qu'il eroii il nt U dit pas. 

Hanii de Tchloqutnoqm il va là où il xtul 
Et où il m il n'y reste pas 
Et où il rtslt il n's'y plaît pat. 

— H a n z de Tch loqucnoque, lu i disais- jc, 
c'est to i ! 

E t pendant longtemps, à sa grande colère, je 
l 'avais surnommé ainsi. 

i suivra 



( e quotidien du peuple 

IRAN : LA MONTÉE 
DU MOUVEMENT POPULAIRE 

Moyen-Orient 

Fébrile activité 
diplomatique 

• Le Shah d'Iran a été reçu aux USA par une 
importante vague de protestations II en aurait été 
de mémo en France lors de son passage, pourtant 
discret du point de vue officiel : les étudiants 
iraniens et l'ensemble de l'opposition iranienne è 
l'étranger portent l'écho des luttes qui se déroulent 
en Iran mime. Les étudiants iraniens à l'étranger 
représentent, a eux seuls, plus de cent mille 
personnes qui se trouvent surtout aux USA —la 
plus forte proportion- en France et en RFA Les 
outres composantes de l'opposition iranienne ont 
également fait entendre leur voix, notamment 
l'opposition musulmane aux USA et en France 
même, où elle organisait une grève de la faim au 
début du mois d'octobre, an liaison avec des 
manifestations organisées A l'initiative des étu­
diants à Téhéran. 

Au cours de l'été, le 
Shah a dû changer son 
gouvernement. Les diffi­
cultés devenaient aiguës 
sur le terrain économique. 
Les entreprisas devaient 
fermer faute d'électricité. 

talement rejetées dans les 
banlieues des villes où, 
moyennant la somme ex-
horbitante de 60 à 70 % 
du revenu familial, elles 
sont contraintes de vivre 
dans des logements qui. 

LES MANIFESTATIONS 
DU MOIS D'OCTOBRE 

Tout a commencé par Is 
décision prise par les ôtu 
diants de l'université de 
Téhéran, qui s'étaient mis 
en grève, de convoquer 
une manifestation dans la 
ville sainte de Rey pour le 
7 octobre. La grande mos­
quée de pèlerinage était 
pleine. La route de Téhé­
ran à Rey était bloquée par 
les manifestants qui cri­
aient des slogans hosties 
au Shah, exigeant le retour 
de l'immam Khomeini. Des 
manifestants altèrent dépo­
ser une gerbe sur la tombe 
de Satar Khan, leader de 
la «révolution constitution­
nelle» du début du siècle. 

Le 9 octobre, des mani 
festat ions s'organisaient 

tour, c'est le départ du 
Shah qu'exigent les dizai­
nes de milliers de person­
nes qui ont participé è ces 
mouvement anti-impéria­
listes. 

A côté de ce mouve­
ment s'organisent autour 
des musulmans progressas 
les. un second mouvement 
également massif a pris 
naissance à la faveur des 

• initiatives dos intellectuels 
libéraux. Au cours de l'été, 
une centaine d'entre eux 
adressa une pétition au 
Shah, dans laquelle ils de­
mandaient la réouverture 
du foyer réunissant des 
écrivains et des poètes ira­
niens libéraux et progres­
sistes depuis plusieurs an­
nées fermé par les autori­
tés. N'obtenant pas de ré­
ponse du régime, ils orga-

Par 88 voix contre 3. la 
K n e s s e i . parlement de 
l'Etat sioniste, a approuvé 
l'invitation faite è Sadate, 
président d'Egypte, de se 
rendre à Jérusalom pour 
«y parier de la paix». La 
même invitation a été 
adressée un peu plus tard. 
S Assad, Hussein et Sar-
kis, respectivement prési­
dent syrien, roi de Jorda­
nie et président du Liban, 

Cetto invitation fait suite 
à la déclaration de Sadate. 
survenue au soir du 9 no­
vembre après une violente 
agression sioniste dans le 
Sud-Liban, comme quoi il 
était prêt à se rendre 
«n'importe où, y compris A 
la Knesset» pour trouver 
une solution au Moyen 
Orient. 

i v .i assurés, sembte-tti, 
d'une réponse favorable, 
les seconds de Bégin pré­
parent une réception écla­
tante â leur invité. Il sem­
ble que, de plus en plus 
isolé, le gouvernement sio­
niste qui avait très mal 
réagi è la déclaration con­
jointe, et pourtant bien 

limitée - americano soviéti­
que du 1er octobre qui 
reconnaissait «les droits lé 
gitimes du peuple palesti­
nien» ait voulu par ce ges­
te répondre aux pressions 
de son protecteur U S . 

Mats Israël continue de 
rêver d'un accord avec les 
Etats arabes qui ferait table 
rase de la lutte qui se 
poursuit dans les territoires 
occupés ; l'OLP n'a pas 
été consultée. Et l'on sait 
que le parlement sioniste 
continue è •'opposer A 
toute participation paiesti 
m en ne A la conférence de 
Genève. 

Quolle que soit la répon 
se donnée par les chefs 
d'Etat arabes aux avances 
actuelles de Bégin, il ne 
sembla pas toutefois 
qu'aucun d'eux soit prêt è 
conclure aujourd'hui avec 
l'Etat sioniste une paix sé­
parée ; il no peut y avoir 
de paix juste el durable au 
Moyen-Orient que dans le 
plein établissement du 
peuple palestinien dans 
tous ses droits. 

Le ministre de l'information 
de la République Arabe 
Sahraouie Démocratique 

«Nous ne pouvons 
qu'être inquiets» 

Aux USA, les étudiants iraniens protestent contre la visite du Shah 

nombre de projets inscrits 
au plan qui doit s'achever 
en mars 78 n'ont pas vu le 
jour ; ainsi en est il de la 
construction projetée de 
routes, de barrages, des 
usines ne pouvant tourner 
faute d'approvisionnement. 
L'inflation atteint 30 %. les 
produits alimentaires de­
viennent rares, un profond 
m o u v e m e n t popu la i re 
commencée secouer tout le 
pays. Le remplacement, 
comme premier ministre, 
d'Hoveida par Amouzegar 
landen ministre du pétro­
le), n'a pas empêché ce 
mouvement de prendre de 
vastes proportions au mois 
d'octobre, mobilisant des 
dizaines de millions de per­
sonnes. 

LA LUTTE 
POUR L E S L O G E M E N T S 

Elle dure depuis trois 
ans. Le Shah n'est pas 
parvenu è la briser. C'est 
le fruit de l'exode rural, 
consécutif s la «révolution 
agraire» et, en partie, déli­
bérément provoqué : la 
premir ministre déclarait : 
«Il faut évacuer 30 % des 
campagnes, car elles se 
trouvent dans des régions 
inaccessibles et nous ne 
pouvons leur fournir l'eau, 
l'électricité et autres servi­
ces». 

Plusieurs millions de per­
sonnes 14 millions dès 
avant 7?) ont été ainsi bru-

pourtant, pour 75 % d'en­
tre eux. sont dépourvus 
d'électricité et pour 86 % 
ne disposent pas de l'eau 
courante. La plus grando 
partie des familles populai 
res doit s'en tasser dans 
des logements de une ou 
deux pièces. Les proprié 
tairas des environs des v i ­
les ont alors vendu leurs 
terres è ceux qui cher 
chalont un logement ; 
ceux-ci y ont construit des 
maisons. 

Depuis trois ans. le gou­
vernement cherche è dé­
truire les banlieues ainsi 
formées pour les remplacer 
par des équipements im­
mobiliers dont il a tracé les 
plans. C'est alors que los 
hf Jilants ont commencé â 
s'opposer aux bulldozers. 
Les maisons détruites sont 
aussitôt reconstruites. Au 
cours de l'été, les aftron 
tomunls prennent un» plus 
grande ampleur, ils sont 
presque quotidiens. A 
Chahr Rey, au sud de Té 
héran. quand la police et 
les bulldozers arrivent pour 
détruire 5 000 maisons, ils 
doivent se retirer après en 
avoir détruit deux cent. La 
population a attaqué la 
mairie. Majjidieh et è Cho-
miran Now. localités sur 
gios spontanément avec 
les constructions «sauva 
ges», les protêts de des 
truction ont du être sus­
pendus au terme d'affron­
tements sanglants. 

dans la ville sainte de 
Ghom et A Téhéran. A 
ChHaz, 15 000 personnes 
manifestaient. Dans toutes 
ces villes, la police tira 
mais n'enpècha pas les 
manifestations de se pour­
suivre, avec des mots d'or­
dre dénonçant le régime 
du Shah et exigeant le 
retour de Khomeim. 

L'immam Khomeini est 
une importante figure du 
mouvemenl patriotique 
iranien, auquel il a toujours 
participé. En 1963 noiam 
ment, il soutint les puis 
sants mouvements dirigés 
contre l'impérialisme amé 
ricain et que le Shah ré 
ma au prix de 15 000 
morts. C'est alors que 
Khomeini fut contraint è 
l'exil. En exigeant son re-

rusèrent du 10 au 19 octo­
bre 77 des soirées culturel­
les qui regroupèrent â cha­
que fois une dizaine de 
milliers de personnes dans 
les jardins de l'Institut Iran-
Al lemagne. C e furent 
de véritables meetings poli­
tiques au cours desquels 
furent dénoncées la répres 
sion et la dictature, et exi­
gée la liberté. 

Au mois d'octobre a 
donc éclaté au grand jour 
le fait que le Shah d'Iran, 
qui avait assis son régime 
sur les cadavres des patrio­
tes, n'avait pu taire taire 
définitivement le peuple. 
Le peuple iranien manifes­
te à nouveau massivement 
et les changements de 
gouvernement n'y font 
rier.. 

Grégoire C A R R A T 

AUX USA NON PLUS, 
LE SHAH N'EST PAS LE BIENVENU ! 

Carter obligé de pré 
semer au Shah d'Iran 
en visite, ses «excuses 
pour cette poUulion at 
mosphénque temporal 
re» dûo aux grenados 
lacrymogènes lancées 
par la police U S contre 
les manifestants, ce 
n'est pas un dessin hu­
moristique. 

A son arrivée à Wa 
shington, lo Shah venu 
parler armos, pétrole el 

«droits de l'homme» a 
été accueil! par de vio­
lentes manifestat ions 
d'hostilité. 

Les manifestants, cri­
ant des slogans antifas­
cistes, ont supporté 
l'assaut des forces de 
l'ordre dont ils ont en­
foncé la première ligne. 
Des dizaines da person­
nes ont été blessées. Il 
v aurait eu une quaran­
taine d'arrestations. 

Dans un discours le 
Président algérien Boumô-
dienne a révélé que le chef 
de l'Etat mauritanien avait 
demandé récemment A 
Giscard l'envoi en Meuri 
tanie de milliers de militai 
ret français II a aussi 
rappelé que contrairement 
à ce qui est affirmé, le 
«plan Marackech» qui pré­
voit le réarmement intonsif 
du Maroc par la France 
ne remonte pas A 1973, 
date â laquelle Hassan II 
réorganisait son armée è la 
suite des 2 attentats contre 
lui, mais bien à 1974, où il 
préparait la «marche ver­
te», l'invasion du Sahara 
Occidental selon Boumé 
dienne. l 'affaire des 6 
prisonniers est utilisée par 
le gouvernement français 
comme un «paravent» 
pour masquer ses visées. 

M.Ould Saleka a fait le 
point de l'entrevue de trois 
heures entre M. Chayet et 
les dirigeants sahraouis en 
ces termes : «Nous savons 
qu'un émissaire envoyé à 
Nouakchott a rapporté des 
listes i des prisonniers du 
Polisario détenus en Mauri­

tanie) mais le Polisario ne 
les a pas eues, de sorte 
gue nous commençons A 
nous poser des questions 
quant è la volonté réelle du 
gouvernement français. 
Nous avons l'impression 
que ces entretiens sont 
utilisés pour cacher quel 
que chose qui se prépare 
Nous ne pouvons qu'être 
inquiets, d'autant que 
nous savons fous que des 
forces armées françaises 
se trouvent en Maunta 
nie». 

Cotte inquiétude ne de­
vait pas tarder à se préci­
ser : on appreneit en effet 
mercredi malin que des 
responsables sahraouis ac­
cusaient le gouvernement 
français de construire près 
de Zouerate une piste 
destinée A accueillir des 
avions militaires. 

Un pied eu Maroc et 
l'autre en Mauritanie l'im 
périalame français reste 
prêt A tout, même A 
l'agression directe contre 
le peuple sahraoui pour 
imposer ou Sahara occi­
dental une solution compa­
tible avec ses intérêts. 

GREVE DE LA FAIM 
DANS UNE PRISON ALLEMANDE 

Verena Becker, âgée 
de 26 ans, membre de 
la RAF emprisonnée le 
3 mai dernier, a corn 
mencé une grève de la 
faim dans la prison de 
Stuttgart- Stammheim. 
pour protester cbntre 
les conditions do déton 

tion qui se sont encore 
aggravées depuis le pré­
tendu suicide», samedi 
dernier, d'un autre 
membre de la RAF, In­
grid Schubert, morte 
dans la prison de Mu 
nich-Stadelheim. 


